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CONSEIL DE TERRITOIRE DU PAYS SALONAIS 
 

Conseil de Territoire 

10 décembre 2018 

 
Conformément aux dispositions légales en vigueur, 
le Procès-verbal de la Séance a été affiché aux 
portes du Siège du Conseil de Territoire à partir du 
17 décembre 2018 et ce, pour une durée d’un mois. 




 
Etaient présents à cette Assemblée : 

Patrick ALVISI, Christophe AMALRIC, Serge 
ANDREONI, André BERTERO, Marylène 
BONFILLON, Catherine BRICOUT, Florian 
BRUNEL, Monique BUNTZ, Catherine CASORLA, 
Pierre CHOUZY, Auguste COLOMB, Carole 
CORREIA D'ALMEIDA, Claude CORTESI, Evelyne 
DE FILIPPO, Olivier DENIS, Jean-Claude FABRE, 
Françoise FERNANDEZ, Bérangère GAUTHIER, 
Hélène GENTE-CEAGLIO, Philippe GINOUX, 
Alexandra GOMEZ, Philippe GRANGE, Olivier 
GUIROU, Patricia HEYRAUD, Denis HOARAU, 
Nicolas ISNARD, Lionel JEAN, Didier KHELFA, 
Brice LE ROUX, Jean-Pierre MAGGI, Valérie 
MILLANCOURT AUDIBERT, Michel MILLE, Pascal 
MONTECOT, Joseph PALMITESSA, Nathalie 
SAINT-MIHIEL, Jean VANWYNSBERGHE, Yves 
WIGT, Mourad YAHIATNI, David YTIER. 
 
Avaient donné pouvoir :  

Patrick APPARICIO donne pouvoir à André 
BERTERO, Éric BRUCHET donne pouvoir à Hélène 
GENTE-CEAGLIO, Joëlle BURESI donne pouvoir à 
Lionel JEAN, Jean-Claude CADIOU donne pouvoir 
à Didier KHELFA, Chantal CLISSON donne pouvoir 
à Valérie MILLANCOURT AUDIBERT, Gérard 
FRISONI donne pouvoir à Florian BRUNEL, Rita 
GIACOBETTI donne pouvoir à Serge ANDREONI, 
Stéphane LE RUDULIER donne pouvoir à Nicolas 
ISNARD, Henri PONS donne pouvoir à Auguste 
COLOMB, Sandrine PRAT donne pouvoir à Jean-
Claude FABRE, Christian RAPAUD donne pouvoir à 
Evelyne DE FILIPPO, Michel ROUX donne pouvoir 
à Patrick ALVISI, Marie-France SOURD donne 
pouvoir à Marylène BONFILLON. 
 
Etaient absents et excusés à cette Assemblée :  

Dimitri FARRO, Jean-Pierre GUILLAUME, Richard 
LEROI, Corinne LUCCHINI, Laurence MONET, 
Sandrine POZZI, Caroline TILLIE-CHAUCHARD, 
Philippe VERAN. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

163/18 
 DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment l’art L 2121-15, 
 
M. Le Président de séance expose que le Conseil 
de Territoire doit désigner son secrétaire de séance. 
 
Il est proposé au Conseil de Territoire de procéder à 
cette nomination par un vote à main levée et de 
désigner l’un des benjamins de l’Assemblée. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire à 
l’unanimité, décide de procéder par un vote à main 

levée et nomme M. David YTIER, secrétaire de 

séance. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 
 
164/18 
 VOTE DE L’ETAT SPECIAL 2019 DU 
TERRITOIRE DU PAYS SALONAIS, BUDGET 
PRIMITIF 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république et 
notamment l’article 51 ; 
 
Vu la délibération n° HN 108-239/16/CM en date du 
28 avril 2016 du Conseil de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence au Conseil de territoire des 
communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Étang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon-Provence, Mallemort, 
Pelissanne, Rognac, Saint-Chamas, Salon-de-
Provence, Sénas, Velaux et Vernègues ; 
 
Vu la lettre adressée par la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence le 11 octobre 
2018 au Président du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais l’informant de la dotation de gestion pour 
2019 ; 
 
L’Etat Spécial 2019 du Territoire du Pays Salonais 
s’élève à : 
 
 

  
 

DEPENSES RECETTES 

CREDITS DE 
FONCTIONNEMENT 
VOTES AU TITRE 
DE L’ETAT 
SPECIAL 2019 

3 080 445.00 € 3 080 445.00 € 



 
L’Etat Spécial détaillé figure en annexe. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 

 
- ADOPTE l’Etat Spécial 2019, Budget primitif, 
du Territoire du Pays Salonais. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 
 
165/18 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – BUDGETS 
ANNEXES DE LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-
PROVENCE – ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 
DE L'EXERCICE 2019 DU TERRITOIRE DU PAYS 
SALONAIS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 

l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Budgets 
annexes de la Métropole Aix-Marseille-Provence – 
Adoption du Budget Primitif de l'exercice 2019 du 
territoire du Pays Salonais », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Le Conseil de Métropole doit se prononcer sur les 
Budgets Primitifs des budgets annexes du territoire 
du Pays Salonais pour l’exercice 2019. Ces budgets 
annexes sont établis :   
 

- selon la nomenclature budgétaire et comptable 
M57 pour les budgets annexes « Collecte et 
traitement des déchets » et « Opérations 
d’aménagement » ;  

 
- selon la nomenclature budgétaire et comptable 

M4 pour les budgets annexes « Eau » et 
« Assainissement ».   

 
Ils sont votés par nature avec présentation 
fonctionnelle.  
 
Sont présentés ci-après les équilibres des Budgets 
Primitifs de ces budgets annexes.  Un rapport de 
présentation est joint en annexe à la présente 
délibération ainsi que les maquettes budgétaires.   
 
Equilibre du Budget Primitif 2019 du budget 
annexe « Collecte et traitement des déchets » :  
Section de Fonctionnement (dépenses et recettes)                   
19 522 848,00 euros  
Section d’Investissement (dépenses et recettes)                         
2 107 698,00 euros  

DEPENSES RECETTES  

CREDITS 
D’INVESTISSEMENT 
VOTES AU TITRE 
DE L’ETAT 
SPECIAL 2019 

3 456 053.00 € 3 456 053.00 € 



Equilibre du Budget Primitif 2019 du budget 
annexe « Eau » :  
Section de Fonctionnement (dépenses et recettes)                     
5 552 402,00 euros  
Section d’Investissement (dépenses et recettes)                         
6 600 825,00 euros 
 
Equilibre du Budget Primitif 2019 du budget 
annexe « Assainissement » :  
Section de Fonctionnement (dépenses et recettes)                     
3 672 807,00 euros  
Section d’Investissement (dépenses et recettes)                         
9 662 830,00 euros  
  
Equilibre du Budget Primitif 2019 du budget 
annexe « Opérations d’aménagement » : 
Section de Fonctionnement (dépenses et recettes)                     
3 297 266,00 euros  
Section d’Investissement (dépenses et recettes)                         
6 594 532,00 euros  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :   
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence,  
 
Vu  

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ;  

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ;  

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ;  

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ;  

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 10 décembre 2018.  

 
Ouï le rapport ci-dessus,  
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur,   
 
Délibère   
 
Article unique :  
Sont adoptés les Budgets Primitifs 2019 des 
budgets annexes du Territoire du Pays Salonais, 
par nature avec présentation fonctionnelle, tels 
qu’ils sont présentés ci-dessus. »  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 

- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Budgets annexes de la Métropole Aix-
Marseille-Provence – Adoption du Budget 
Primitif de l'exercice 2019 du territoire du Pays 
Salonais ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – 
PARTICIPATION 2019 DU BUDGET PRINCIPAL A 
L’EQUILIBRE DU BUDGET ANNEXE « 
OPERATIONS D’AMENAGEMENT » DU 
TERRITOIRE DU PAYS SALONAIS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 



Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Participation 2019 du Budget Principal à l’équilibre 
du budget annexe « Opérations d’aménagement » 
du Territoire du Pays Salonais », tel qu’il est exposé 
ci-dessous : 
 
« Le budget annexe « Opérations d’aménagement » 
retrace en dépense de fonctionnement, la 
réalisation de travaux d’aménagement sur les 
terrains des zones d’activités du Territoire. Les 
recettes de ce budget proviennent de la vente des 
terrains aménagés. La comptabilité de stocks 
permet la retranscription du décalage entre la 
période d’aménagement des terrains et leur vente. 
Dès lors, la section de fonctionnement est 
traditionnellement déficitaire et nécessite le 
versement d’une participation d’équilibre du budget 
principal. 
 
Ainsi, dans le projet de Budget Primitif 2019 du 
budget annexe « Opérations d’aménagement », le 
volume des recettes liées aux ventes, ne permet 
pas de couvrir l’ensemble des dépenses du service. 
Le recours à une participation du budget principal, 
tel que prévu par l’article L. 2224-2 du Code 
Général des Collectivité Territoriales, afin de 
respecter le principe d’équilibre budgétaire posé par 
l’article L 2412-1 du CGCT, est donc nécessaire. 
 
Cette participation s’établit à 826 266 €.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 10 décembre 2018. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
Est approuvé le principe de la participation à 
l’équilibre du Budget Annexe « Opérations 
d’aménagement » versée par le Budget Principal 
pour l’exercice 2019. 
 
Article 2 : 
Est fixée la participation du budget principal 
nécessaire à l’équilibre du budget annexe 
« Opérations d’aménagement » au montant 
maximum inscrit au Budget Primitif. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Participation 2019 du Budget Principal 
à l’équilibre du budget annexe « Opérations 
d’aménagement » du Territoire du Pays 
Salonais ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE", « EAU PLUVIALE » ET 
"PROMOTION DU TOURISME DONT LA 



CREATION D'OFFICES DE TOURISME" DE LA 
COMMUNE D'ALLEINS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-

Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie", « Eau Pluviale 
» et "Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme" de la commune d'Alleins », tel 
qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 160-3179/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Alleins des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 
 



 compétence Planification Urbaine 

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 
 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Concernant la compétence « Promotion du tourisme 
dont la création d’offices du tourisme », il s’agit 
d’une compétence à exercice partagé (commune / 
Métropole / Département / Région), gérée dans le 
cadre de structures aux statuts divers. 
 
Au regard du contexte institutionnel amené à 
évoluer, notamment dans l’attente des modifications 
législatives relatives à la définition du périmètre des 
compétences de la Métropole, il est souhaitable que 
soient prolongées les conventions de gestion. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies», « Eau Pluviale » et « Promotion du 
tourisme dont la création d’offices du tourisme ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 160-3125/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Alleins ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1215 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies », N° 17/1214 
de la compétence « Eau Pluviale » et N° 17/1216 de 
la compétence « Promotion du tourisme dont la 
création d’offices de tourisme » entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et la commune de Alleins 
tels qu’annexés à la présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé «Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie", « Eau Pluviale » et "Promotion 
du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune d'Alleins ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE", « EAU PLUVIALE » ET 
"PROMOTION DU TOURISME DONT LA 
CREATION D'OFFICES DE TOURISME" DE LA 
COMMUNE D'AURONS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 

en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie", « Eau Pluviale 
» et "Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme" de la commune d'Aurons », 
tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 



création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
Ainsi, par délibération n° FAG 161-3180/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Aurons des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 
 

 compétence Planification Urbaine  

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 
 

Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 

Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 

Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
 

L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 

Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 

Concernant la compétence « Promotion du tourisme 
dont la création d’offices du tourisme », il s’agit 
d’une compétence à exercice partagé (commune / 
Métropole / Département / Région), gérée dans le 
cadre de structures aux statuts divers. 
 

Au regard du contexte institutionnel amené à 
évoluer, notamment dans l’attente des modifications 
législatives relatives à la définition du périmètre des 
compétences de la Métropole, il est souhaitable que 
soient prolongées les conventions de gestion. 
 

Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies», « Eau Pluviale » et « Promotion du 
tourisme dont la création d’offices du tourisme ». 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 

Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 161-3180/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Aurons ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais ; 

 

Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 

Délibère  
 

Article 1 : 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1219 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies », N° 17/1218 
de la compétence « Eau Pluviale » et N° 17/1220 de 
la compétence « Promotion du tourisme dont la 
création d’offices de tourisme » entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et la commune de Aurons 
tels qu’annexés à la présente. 
 

Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 

Article 3 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 

- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé «Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie", « Eau Pluviale » et "Promotion 
du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune d'Aurons ». 
 

- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 



- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE" ET "EAU PLUVIALE" DE LA 
COMMUNE DE BERRE L'ETANG 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 

est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie" et "Eau 
Pluviale" de la commune de Berre l'Etang », tel qu’il 
est exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 



de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 163-3182/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Berre L’Etang des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 
 

 compétence Abris de voyageurs  

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Gestion des Milieux 
Aquatiques et Prévention des Inondations 
« GEMAPI » 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Création, Aménagement et 
gestion de Zones d’Activités Portuaires 

 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Au regard de ce qui précède et dans l’attente des 
modifications législatives relatives notamment à la 
définition du périmètre de la compétence voirie, il 
est souhaitable que soient prolongées les 
conventions de gestion jusqu’à la date du transfert 
de la voirie soit le 1er janvier 2020. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies » et « Eau Pluviale » afin que le transfert 
effectif soit concomitant au transfert de la 
compétence « voirie et espaces publics ». 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 163-3182/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Berre L’Etang ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1222 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies » et N° 17/1223 
de la compétence « Eau Pluviale » entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Berre l’Etang tels qu’annexés à la présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie" et "Eau Pluviale" de la 
commune de Berre l'Etang ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 



acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE", « EAU PLUVIALE » ET 
"PROMOTION DU TOURISME DONT LA 
CREATION D'OFFICES DE TOURISME" DE LA 
COMMUNE DE CHARLEVAL 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie", « Eau Pluviale 
» et "Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme" de la commune de Charleval 
», tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 



Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 164-3183/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Charleval des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 
 

 compétence Pluvial 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Tourisme  
 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Concernant la compétence « Promotion du tourisme 
dont la création d’offices du tourisme », il s’agit 
d’une compétence à exercice partagé (commune / 
Métropole / Département / Région), gérée dans le 
cadre de structures aux statuts divers. 
 
Au regard du contexte institutionnel amené à 
évoluer, notamment dans l’attente des modifications 
législatives relatives à la définition du périmètre des 
compétences de la Métropole, il est souhaitable que 
soient prolongées les conventions de gestion. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 

incendies», « Eau Pluviale » et « Promotion du 
tourisme dont la création d’offices du tourisme ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 164-3183/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Charleval ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article1: 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1227 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies », N° 17/1228 
de la compétence « Eau Pluviale » et N° 17/1230 de 
la compétence « Promotion du tourisme dont la 
création d’offices du tourisme » entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et la commune de Charleval 
tels qu’annexés à la présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer cet avenant. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé «Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 



contre incendie", « Eau Pluviale » et "Promotion 
du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune de Charleval». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE", « EAU PLUVIALE » ET 
"PROMOTION DU TOURISME DONT LA 
CREATION D'OFFICES DE TOURISME" DE LA 
COMMUNE D'EYGUIERES 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 

Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie", « Eau Pluviale 
» et "Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme" de la commune d'Eyguières », 
tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 



services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 165-3184/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Eyguières des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 
 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 
 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Concernant la compétence « Promotion du tourisme 
dont la création d’offices du tourisme », il s’agit 
d’une compétence à exercice partagé (commune / 
Métropole / Département / Région), gérée dans le 
cadre de structures aux statuts divers. 
 

Au regard du contexte institutionnel amené à 
évoluer, notamment dans l’attente des modifications 
législatives relatives à la définition du périmètre des 
compétences de la Métropole, il est souhaitable que 
soient prolongées les conventions de gestion. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies », « Eau Pluviale » et « Promotion du 
tourisme dont la création d’offices du tourisme ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 165-3184/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Eyguières ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1233 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies », N° 17/1232 
de la compétence « Eau Pluviale » et N°17/1234 de 
la compétence « Promotion du tourisme dont la 
création d’offices de tourisme » entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et la commune de 
Eyguières tels qu’annexés à la présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 



Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé «Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie", « Eau Pluviale » et "Promotion 
du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune d'Eyguières». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE", « EAU PLUVIALE » ET 
"PROMOTION DU TOURISME DONT LA 
CREATION D'OFFICES DE TOURISME" DE LA 
COMMUNE DE LA BARBEN 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 

-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie", « Eau Pluviale 
» et "Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme" de la commune de La Barben 
», tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 



L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 162-3181/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de La Barben des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 
 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 
 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie.  
 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 

Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Concernant la compétence « Promotion du tourisme 
dont la création d’offices du tourisme », il s’agit 
d’une compétence à exercice partagé (commune / 
Métropole / Département / Région), gérée dans le 
cadre de structures aux statuts divers. 
 
Au regard du contexte institutionnel amené à 
évoluer, notamment dans l’attente des modifications 
législatives relatives à la définition du périmètre des 
compétences de la Métropole, il est souhaitable que 
soient prolongées les conventions de gestion. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies », « Eau Pluviale » et « Promotion du 
tourisme dont la création d’offices du tourisme ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération ° FAG 162-3181/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
La Barben ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1237 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies », N° 17/1236 
de la compétence « Eau Pluviale » et N° 17/1238 de 
la compétence « Promotion du tourisme dont la 
création d’offices de tourisme » entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et la commune de La 
Barben tels qu’annexés à la présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 



Article 3 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé «Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie", « Eau Pluviale » et "Promotion 
du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune de La Barben ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE" ET "EAU PLUVIALE" DE LA 
COMMUNE DE LA FARE LES OLIVIERS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 

reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie" et "Eau 
Pluviale" de la commune de La Fare Les Oliviers », 
tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 



les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 166-3184/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de La Fare Les Oliviers des 
conventions de gestion portant sur les domaines 
suivants : 
 

 compétence Parcs et Aires de 
Stationnement 

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Gestion des Milieux 
Aquatiques et Prévention des Inondations 

 compétence Planification Urbaine 
 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 

aménagées, de même nature que la voirie. 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Au regard de ce qui précède et dans l’attente des 
modifications législatives relatives notamment à la 
définition du périmètre de la compétence voirie, il 
est souhaitable que soient prolongées les 
conventions de gestion jusqu’à la date du transfert 
de la voirie soit le 1er janvier 2020. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies» et « Eau Pluviale » afin que le transfert 
effectif soit concomitant au transfert de la 
compétence « voirie et espaces publics ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 166-3184/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
La Fare Les Oliviers ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1240 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies » et N° 17/1241 
de la compétence « Eau Pluviale » entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de La Fare Les Oliviers tels qu’annexés à la 
présente. 
 
Article 2 : 



Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie" et "Eau Pluviale" de la 
commune de La Fare Les Oliviers ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE" ET "EAU PLUVIALE" DE LA 
COMMUNE DE LAMANON 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 

Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie" et "Eau 
Pluviale" de la commune de Lamanon », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 



l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 167-3186/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Lamanon des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 
 

 compétence Planification Urbaine  

 compétence Pluvial 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 

mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Au regard de ce qui précède et dans l’attente des 
modifications législatives relatives notamment à la 
définition du périmètre de la compétence voirie, il 
est souhaitable que soient prolongées les 
conventions de gestion jusqu’à la date du transfert 
de la voirie soit le 1er janvier 2020. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies » et « Eau Pluviale » afin que le transfert 
effectif soit concomitant au transfert de la 
compétence « voirie et espaces publics ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 167-3186/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Lamanon ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1246 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies » et N° 17/1245 
de la compétence « Eau Pluviale » entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Lamanon tels qu’annexés à la présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 



Article 3 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie" et "Eau Pluviale" de la 
commune de Lamanon ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
175/18 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE", « EAU PLUVIALE » ET 
"PROMOTION DU TOURISME DONT LA 
CREATION D'OFFICES DE TOURISME" DE LA 
COMMUNE DE LANÇON PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 

Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie", « Eau Pluviale 
» et "Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme" de la commune de Lançon 
Provence », tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 



application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 168-3187/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Lançon Provence des 
conventions de gestion portant sur les domaines 
suivants : 
 

 compétence Planification Urbaine  

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme  
 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
 

L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Concernant la compétence « Promotion du tourisme 
dont la création d’offices du tourisme », il s’agit 
d’une compétence à exercice partagé (commune / 
Métropole / Département / Région), gérée dans le 
cadre de structures aux statuts divers. 
 
Au regard du contexte institutionnel amené à 
évoluer, notamment dans l’attente des modifications 
législatives relatives à la définition du périmètre des 
compétences de la Métropole, il est souhaitable que 
soient prolongées les conventions de gestion. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies», « Eau Pluviale » et « Promotion du 
tourisme dont la création d’offices du tourisme ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 168-3187/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Lançon Provence ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1: 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1249 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies », N° 17/1248 
de la compétence « Eau Pluviale » et N°17/1250 de 
la compétence « Promotion du tourisme dont la 
création d’offices de tourisme » entre la Métropole 



Aix-Marseille-Provence et la commune de Lançon 
Provence tels qu’annexés à la présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3: 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé «Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie", « Eau Pluviale » et "Promotion 
du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune de Lançon Provence». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
176/18 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE", « EAU PLUVIALE » ET 
"PROMOTION DU TOURISME DONT LA 
CREATION D'OFFICES DE TOURISME" DE LA 
COMMUNE DE MALLEMORT 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 

Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie", « Eau Pluviale 
» et "Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme" de la commune de Mallemort 
», tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 



n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 169-3188/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Mallemort des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 
 

 compétence Parcs et Aires de 
Stationnement 

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Tourisme 
 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 

par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Concernant la compétence « Promotion du tourisme 
dont la création d’offices du tourisme », il s’agit 
d’une compétence à exercice partagé (commune / 
Métropole / Département / Région), gérée dans le 
cadre de structures aux statuts divers. 
 
Au regard du contexte institutionnel amené à 
évoluer, notamment dans l’attente des modifications 
législatives relatives à la définition du périmètre des 
compétences de la Métropole, il est souhaitable que 
soient prolongées les conventions de gestion. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies», « Eau Pluviale » et « Promotion du 
tourisme dont la création d’offices du tourisme ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 169-3188/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Mallemort ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 



Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1: 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1252 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies », N° 17/1253 
de la compétence « Eau Pluviale » et N°17/1255 de 
la compétence « Promotion du tourisme dont la 
création d’offices de tourisme » entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et la commune de Mallemort 
tels qu’annexés à la présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé «Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie", « Eau Pluviale » et "Promotion 
du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune de Mallemort ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
177/18 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE", « EAU PLUVIALE » ET 
"PROMOTION DU TOURISME DONT LA 
CREATION D'OFFICES DE TOURISME" DE LA 
COMMUNE DE PELISSANNE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie", « Eau Pluviale 



» et "Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme" de la commune de Pélissanne 
», tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 170-3189/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Pélissanne des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 
 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 
 

Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie.  
 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Concernant la compétence « Promotion du tourisme 
dont la création d’offices du tourisme », il s’agit 
d’une compétence à exercice partagé (commune / 
Métropole / Département / Région), gérée dans le 
cadre de structures aux statuts divers. 
 
Au regard du contexte institutionnel amené à 
évoluer, notamment dans l’attente des modifications 
législatives relatives à la définition du périmètre des 
compétences de la Métropole, il est souhaitable que 
soient prolongées les conventions de gestion. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies », « Eau Pluviale » et « Promotion du 
tourisme dont la création d’offices du tourisme ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 



 La délibération FAG 170-3189/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Pélissanne ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1: 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1258 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies », N° 17/1257 
de la compétence « Eau Pluviale » et N° 17/1259 de 
la compétence « Promotion du tourisme dont la 
création d’offices de tourisme » entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et la commune de 
Pélissanne tels qu’annexés à la présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
 
Article 3 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie", « Eau Pluviale » et "Promotion 
du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune de Pélissanne ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
178/18 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 

GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE" ET "EAU PLUVIALE" DE LA 
COMMUNE DE ROGNAC 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 



Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie" et "Eau 
Pluviale" de la commune de Rognac », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 171-3190/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 

à la commune de Rognac des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 
 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Au regard de ce qui précède et dans l’attente des 
modifications législatives relatives notamment à la 
définition du périmètre de la compétence voirie, il 
est souhaitable que soient prolongées les 
conventions de gestion jusqu’à la date du transfert 
de la voirie soit le 1er janvier 2020. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies » et « Eau Pluviale » afin que le transfert 
effectif soit concomitant au transfert de la 
compétence « voirie et espaces publics ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 



 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 171-3190/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Rognac ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1: 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1262 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies » et N° 17/1261 
de la compétence « Eau Pluviale » entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Rognac tels qu’annexés à la présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie" et "Eau Pluviale" de la 
commune de Rognac ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 

"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE", « EAU PLUVIALE » ET 
"PROMOTION DU TOURISME DONT LA 
CREATION D'OFFICES DE TOURISME" DE LA 
COMMUNE DE SAINT-CHAMAS 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 



Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie", « Eau Pluviale 
» et "Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme" de la commune de Saint-
Chamas », tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 172-3191/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 

à la commune de Saint-Chamas des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 
 

 compétence Planification Urbaine  

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 
 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie.  
 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Concernant la compétence « Promotion du tourisme 
dont la création d’offices du tourisme », il s’agit 
d’une compétence à exercice partagé (commune / 
Métropole / Département / Région), gérée dans le 
cadre de structures aux statuts divers. 
 
Au regard du contexte institutionnel amené à 
évoluer, notamment dans l’attente des modifications 
législatives relatives à la définition du périmètre des 
compétences de la Métropole, il est souhaitable que 
soient prolongées les conventions de gestion. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies », « Eau Pluviale » et « Promotion du 
tourisme dont la création d’offices du tourisme ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 



 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 172-3191/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Saint-Chamas ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1265 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies », N° 17/1264 
de la compétence « Eau Pluviale » et N°17/1266 de 
la compétence « Promotion du tourisme dont la 
création d’offices de tourisme » entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et la commune de Saint-
Chamas tels qu’annexés à la présente. 
 
 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer cet avenant. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie", « Eau Pluviale » et "Promotion 
du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune de Saint-Chamas ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 

- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"AIRES ET PARCS DE STATIONNEMENT", "EAU 
PLUVIALE" ET SERVICES EXTERIEURS 
DEFENSE CONTRE INCENDIE" DE LA 
COMMUNE DE SALON-DE-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 



L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Aires et parcs 
de stationnement", "Eau pluviale" et Services 
extérieurs défense contre incendie" de la commune 
de Salon-de-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 

Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 159-3178/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Salon-de-Provence des 
conventions de gestion portant sur les domaines 
suivants : 
 
− compétence Aires et Parcs de Stationnement 
− compétence Défense Extérieure Contre l’Incendie 
− compétence Eau Pluvial 
− compétence Planification Urbaine 
 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Pluvial » recouvrent très 
souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
En ce qui concerne la compétence « Aires et Parcs 
de Stationnement », la commune de Salon-de-
Provence assure la gestion de ses parcs de 
stationnement en ayant recours à un contrat de 
délégation de service public conclu avec la Société 
SAPM (INDIGO). Ce contrat de délégation de 
service public a pour objet la construction et 
l’exploitation des parkings Portail Coucou et Empéri 
ainsi que l’exploitation du stationnement en surface.  
 
Ainsi, ce contrat concerne à la fois la gestion des 
parcs de stationnement en ouvrage et la gestion du 
stationnement payant sur voirie. Or, ce dernier reste 
de compétence communale alors que les parcs de 
stationnement en ouvrage relèvent de la 
compétence de la Métropole au 1er janvier 2018. 



 
Au regard de ce qui précède et dans l’attente des 
modifications législatives relatives notamment à la 
définition du périmètre de la compétence voirie, il 
est souhaitable que soient prolongées les 
conventions de gestion jusqu’à la date du transfert 
de la voirie soit le 1er janvier 2020. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion de la 
compétence « Aires et Parcs de Stationnement », « 
Services extérieurs défense contre incendies» et 
« Eau Pluviale » afin que le transfert effectif soit 
concomitant au transfert de la compétence « voirie 
et espaces publics ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 159-3178/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Salon-de-Provence ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N°17/1276 relative à la compétence 
« Aires et parcs de stationnement », N°17/1269 
relative à la compétence « Eau Pluviale » et 
N°17/1268 relative à la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies » entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Salon-de-Provence tels qu’annexés à la 
présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3: 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Aires et parcs de stationnement", 
"Eau pluviale" et Services extérieurs défense 
contre incendie" de la commune de Salon-de-
Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
181/18 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE" ET "EAU PLUVIALE" DE LA 
COMMUNE DE SENAS 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 



de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie" et "Eau 
Pluviale" de la commune de Sénas », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 

anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 173-3192/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Sénas des conventions de gestion 
portant sur les domaines suivants : 
 

 compétence Planification Urbaine  

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 

 compétence Gestion des Milieux 
Aquatiques et Prévention des Inondations 
« GEMAPI » 

 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 



des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Au regard de ce qui précède et dans l’attente des 
modifications législatives relatives notamment à la 
définition du périmètre de la compétence voirie, il 
est souhaitable que soient prolongées les 
conventions de gestion jusqu’à la date du transfert 
de la voirie soit le 1er janvier 2020. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies » et « Eau Pluviale » afin que le transfert 
effectif soit concomitant au transfert de la 
compétence « voirie et espaces publics ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 173-3192/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Sénas ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article1 : 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1273 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies » et N° 
17/1272de la compétence « Eau Pluviale » entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Sénas tels qu’annexés à la présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 

Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie" et "Eau Pluviale" de la 
commune de Sénas ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
182/18 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE" ET "EAU PLUVIALE" DE LA 
COMMUNE DE VELAUX 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 



de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie" et "Eau 
Pluviale" de la commune de Velaux », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 

anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 174-3193/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Velaux des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 
 

 compétence Parcs et Aires de 
Stationnement 

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Planification Urbaine  
 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 



associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Au regard de ce qui précède et dans l’attente des 
modifications législatives relatives notamment à la 
définition du périmètre de la compétence voirie, il 
est souhaitable que soient prolongées les 
conventions de gestion jusqu’à la date du transfert 
de la voirie soit le 1er janvier 2020. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies » et « Eau Pluviale » afin que le transfert 
effectif soit concomitant au transfert de la 
compétence « voirie et espaces publics ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 174-3193/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Velaux ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1277 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies » et N° 17/1278 
de la compétence « Eau Pluviale » entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Velaux tels qu’annexés à la présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 

Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie" et "Eau Pluviale" de la 
commune de Velaux ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
183/18 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DES AVENANTS N°1 AUX CONVENTIONS DE 
GESTION RELATIVES AUX COMPETENCES 
"SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE 
INCENDIE", « EAU PLUVIALE » ET 
"PROMOTION DU TOURISME DONT LA 
CREATION D'OFFICES DE TOURISME" DE LA 
COMMUNE DE VERNEGUES 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 



reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des avenants n°1 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences "Services 
extérieurs défense contre incendie", « Eau Pluviale 
» et "Promotion du tourisme dont la création 
d'offices de tourisme" de la commune de Vernègues 
», tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 

application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, par délibération n° FAG 175-3194/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Vernègues des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 
 

 compétence Planification Urbaine  

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 
 
Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 
 
Les dernières compétences en cours de transfert 
sont pour certaines étroitement liées à l’exercice de 
la compétence voirie dont le transfert est différé au 
1er janvier 2020 et dont le périmètre est en cours de 
discussion dans le cadre de la concertation menée 
par Monsieur le Préfet avec les élus locaux et 
notamment l’étude de « l’opportunité de rendre aux 
communes les compétences qui nécessitent une 
approche de proximité ». 
 
Les compétences « Services extérieurs défense 
contre incendies » et « Eau Pluviale » recouvrent 
très souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie.  
 



L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  
 
Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences.  
 
Concernant la compétence « Promotion du tourisme 
dont la création d’offices du tourisme », il s’agit 
d’une compétence à exercice partagé (commune / 
Métropole / Département / Région), gérée dans le 
cadre de structures aux statuts divers. 
 
Au regard du contexte institutionnel amené à 
évoluer, notamment dans l’attente des modifications 
législatives relatives à la définition du périmètre des 
compétences de la Métropole, il est souhaitable que 
soient prolongées les conventions de gestion. 
 
Aussi il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion des 
compétences « Services extérieurs défense contre 
incendies », « Eau Pluviale » et « Promotion du 
tourisme dont la création d’offices du tourisme ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 175-3194/17/CM validant 
les conventions de gestion avec la commune de 
Vernègues ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
Sont approuvés les avenants N°1 aux conventions 
de gestion N° 17/1282 de la compétence « Services 
extérieurs défense contre incendies », N° 17/1281 
de la compétence « Eau Pluviale » et N°17/1283 
« Promotion du tourisme dont la création d’offices 

de tourisme » entre la Métropole Aix-Marseille-
Provence et la commune de Vernègues tels 
qu’annexés à la présente. 
 
Article 2 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer ces avenants. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des avenants n°1 aux 
conventions de gestion relatives aux 
compétences "Services extérieurs défense 
contre incendie", « Eau Pluviale » et "Promotion 
du tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune de Vernègues ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
 
184/18 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE – APPROBATION 
D'UNE CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRAGE 
DELEGUEE RELATIVE A LA REALISATION PAR 
LA COMMUNE DE SENAS D'EQUIPEMENTS 
RELATIFS A LA COMPETENCE DEFENSE 
EXTERIEURE CONTRE L'INCENDIE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ;  
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 



Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du Bureau 
de la Métropole en date du 13 décembre 2018 et a 
fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation d'une convention de maîtrise 
d'ouvrage déléguée relative à la réalisation par la 
Commune de Sénas d'équipements relatifs à la 
compétence Défense Extérieure Contre l'Incendie », 
tel qu’il est exposé ci-dessous : 

« Depuis le 1
er

 janvier 2016, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire, 
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
Code de l'Urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 



Code des Transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent Code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent Code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
Concernant l’exercice de la compétence Défense 
Extérieure Contre l’Incendie, il a été confié aux 
communes le soin d’assurer la continuité de la 
gestion de cette compétence dans le cadre des 
conventions prévues à l’article L.5215-27 du CGCT. 
 
Afin de permettre la réalisation d’opérations 
nouvelles non décidées ou n’ayant pas reçu de 
commencement d’exécution à la date du 1

er
 janvier 

2018 et conformément à l’article 4.2 des 
conventions de gestion « Défense Extérieure Contre 
l’Incendie » conclue avec les communes au titre de 
l’article L.5215-27 du CGCT, il est nécessaire de 
conclure avec les communes concernées des 
conventions spécifiques habilitant les communes à 
réaliser les opérations de travaux nécessaires à la 
continuité du service de la Défense Extérieure 
Contre l’Incendie, par leurs moyens propres ou au 
moyen des contrats conclus à cette fin. 
 
Ces conventions, dont la conclusion est proposée 
au titre du présent rapport, revêtiront la forme : 
- soit de conventions de Transfert Temporaire 
de Maîtrise d’Ouvrage (TTMO), fondées sur les 
dispositions du II de l’article 2 de la loi du 12 juillet 
1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à 
ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée. Cette 
forme sera retenue pour habiliter les communes à 
poursuivre seules les opérations lorsque celles-ci 
relèvent à la fois de la compétence en matière d’eau 
et d’assainissement, dont les opérations de travaux 
devraient normalement être menées sous maîtrise 
d’ouvrage métropolitaine à compter du 1

er
 janvier 

2018, et de la compétence « voirie », non impactée 
par les transferts de compétence et qui continuera à 
relever de la Commune jusqu’au 31 décembre 
2019. 
 
- soit de conventions de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée (MOD) fondées sur les dispositions de 
l’article 3 de la loi du 12 juillet 1985 relative à la 
maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec 
la maîtrise d'œuvre privée. Cette forme est celle 
retenue pour habiliter les communes à poursuivre 
seule les opérations relevant exclusivement des 
compétences relatives à l’eau et à l’assainissement, 
sans interférence avec une compétence demeurant 
communale. 
En application de ces conventions, les Communes 
assumeront la maîtrise d’ouvrage des opérations 
visées au sein de celles-ci et acquitteront, en 
contrepartie d’une prise en charge intégrale par la 
Métropole, les dépenses nécessaires à 



l’achèvement de celles-ci, dans la limite du plan de 
financement inséré en annexe des dites 
conventions. 
 
Il est aujourd'hui nécessaire de soumettre à 
l'approbation du Bureau de la Métropole la 
conclusion d’une nouvelle convention de maîtrise 
d'ouvrage déléguée concernant une commune du 
Conseil de Territoire du Pays Salonais et une 
opération au titre de la compétence Défense 
Extérieure Contre l’Incendie.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la 
maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports 
avec la maîtrise d’œuvre privée ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant 
création de la Métropole Aix-Marseille- 
Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 10 décembre 2018 ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
Délibère  
 
Article 1 : 
Est approuvée la convention de Maîtrise d'Ouvrage 
Déléguée, annexée à la présente, à conclure avec 
la Commune de Sénas, portant sur l’opération 
suivante : 
- Le déplacement du poteau incendie sur le territoire 
de la commune : 
Les travaux concernent le déplacement d’un poteau 
incendie situé sur le square du Général de Gaulle 
vers le Boulevard Mathieu Rech.  
Le montant prévisionnel des travaux pour cette 
opération s’élève à : 2 160 euros TTC. 
 
Article 2 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer cette convention 
et tout acte y afférent. 

Article 3 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 
investissement de l’Etat Spécial Territoire 2019 et 
suivants du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation d'une convention de 
maîtrise d'ouvrage déléguée relative à la 
réalisation par la Commune de Sénas 
d'équipements relatifs à la compétence Défense 
Extérieure Contre l'Incendie ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
185/18 
 MOTION DE SOUTIEN EN FAVEUR DES 
MISSIONS LOCALES 

 
Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales 
et notamment les articles L2121-29 et L5218-7; 
 
L’emploi, et plus particulièrement l’emploi des 
jeunes, est une priorité pour les élus du Conseil de 
Territoire du Pays Salonais. A ce titre, depuis 2009, 
un soutien financier est apporté aux deux Missions 
Locales du territoire, la Mission Locale du Pays 
Salonais et la Mission Locale Est Etang de Berre. 
 
Les jeunes, en Pays Salonais, comme au niveau 
national sont confrontés à des difficultés 
importantes pour trouver un emploi. A l’échelle du 
territoire, ce sont 4258 jeunes de – de 25 ans qui 
sont actuellement à la recherche d’un emploi. 
 
Dans ce contexte, les Missions Locales sont des 
partenaires précieux pour gagner la bataille de 
l’emploi. Leur spécificité en lien avec le public jeune 
est un atout essentiel à la réussite des projets 
territoriaux. 
 
 
L’Etat dans le cadre de l’Atelier Action Publique 
2022 et les pistes de réformes du service public de 
l’emploi, réfléchit à une coordination renforcée des 
différents acteurs du service public de l’emploi qui 



pourrait se traduire à terme par une fusion entre les 
Missions Locales et Pôle Emploi. 
 
Si un partenariat renforcé doit être mis en place 
entre ces acteurs de l’emploi dans l’intérêt des 
jeunes et de tous les publics, il est important pour 
nos territoires que les Missions Locales puissent 
demeurer le service public territorial de l’insertion et 
de l’accompagnement des jeunes entre l’école et 
l’emploi. Il est à craindre en effet qu’une fusion entre 
Missions Locales et Pôle Emploi n’ait pour 
conséquence une dégradation de la prise en charge 
de ce public dont les problématiques sont 
spécifiques et dépassent parfois la seule recherche 
d’un emploi. Les Missions Locales interviennent 
notamment sur un accompagnement global prenant 
en compte les freins à l’entrée dans la vie active liés 
à la santé, au logement, à la mobilité… Ces 
thématiques diffèrent fondamentalement de la 
notion d’accompagnement global proposé par Pole 
Emploi. 
 
Ainsi, le Conseil de Territoire propose de voter une 
motion de soutien aux Missions Locales dans le but 
qu’elles puissent demeurer l’acteur incontournable 
des jeunes de – de 25 ans dans le cadre de leur 
recherche d’emploi. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 

 
- ADOPTE une motion de soutien aux deux 
Missions Locales intervenant à l’échelle du 
Conseil de Territoire du Pays Salonais afin 
qu’elles demeurent l’interlocuteur privilégié des 
jeunes de 16 à 25 ans dans le cadre de leur 
recherche d’emploi. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DU DISPOSITIF DE PRODUCTION DE L'OFFRE 
FONCIERE ET IMMOBILIERE A VOCATION 
ECONOMIQUE SUR LE TERRITOIRE DE LA 
METROPOLE (2018- 2032) 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 

Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation du dispositif de Production de l'Offre 
Foncière et Immobilière à vocation Economique sur 
le territoire de la Métropole (2018- 2032) », tel qu’il 
est exposé ci-dessous : 
 
« Dans le cadre de sa stratégie en matière de 
développement économique, la Métropole Aix-
Marseille-Provence a approuvé le 30 mars 2017 
l’Agenda du Développement économique, dont 



l’ambition est  de répondre aux besoins des 
entreprises et ainsi contribuer au développement de 
l’emploi pour assurer l’attractivité de son territoire. 
Ce document stratégique a permis de définir les 
priorités et un plan d’actions à mener par la 
Métropole pour répondre à ces enjeux.  
 
Afin de répondre précisément à l’enjeu du foncier 
économique et apporter des réponses aux besoins 
des entreprises, estimés pour l’économie productive 
à 1 450 hectares d’ici 2030, la Métropole a élaboré 
un dispositif de Production de l’Offre Foncière et 
Immobilière pour les Entreprises (SPOFIE) pour les 
quinze années à venir. 
 
Il s’agit d’un outil de planification et de 
programmation qui identifie les potentiels fonciers à 
vocation économique sur le territoire, constituant 
ainsi une base de données des opérations foncières 
et immobilières prenant en compte la demande et la 
typologie des entreprises.  
 
Il convient de noter que les espaces intégrés à ce 
dispositif ne sont prélevés ni sur les espaces 
naturels, ni sur les espaces agricoles. Seuls les 
secteurs à vocation économique dans les 
documents de planification ont été pris en compte. 
 
Ce travail collaboratif et concerté avec les conseils 
de territoire a permis de répondre aux objectifs 
suivants : 
 
1/ Satisfaire l’ambition fixée par l’Agenda du 
Développement Economique Métropolitain :  

 Reconquérir du foncier en faveur du 
développement économique et répondre aux 
besoins estimés de 1 450 hectares de 
foncier sur quinze ans, dont 400 hectares 
d’ici 2021.  

 Participer au développement de l’innovation 
et de l’attractivité en confortant les six filières 
d’excellences (la santé, la logistique 
maritime, l’aéronautique & la mécanique, les 
industries numériques et créatives, 
l’environnement & l’énergie, l’art de vivre & le 
tourisme), et les produits immobiliers de 
types ; technopôles, pôles d’activités 
technologiques, parcs logistiques.  

 Soutenir l’équilibre du territoire en favorisant 
le développement de parcs d’activités et de 
zones d’activités de proximité adaptés aux 
besoins des entreprises locales.  

 
2/ Proposer une temporalité aux 164 opérations 
recensées sur la Métropole.  

 Identifier avec les conseils de territoire toutes 
les opérations qui représentaient un potentiel 
foncier « public » ou « privé », pour des 
opérations en création, extension et 
renouvellement/requalification.   

 Proposer une temporalité aux opérations en 
fonction de leur état d’avancement et de 
leurs contraintes techniques et faisabilité 
opérationnelle : 

- Les opérations à court terme (0 à 5 ans) sont 
celles déjà engagées par les conseils de territoire. 
Ces 67 opérations, réparties sur le territoire de la 

métropole, représentent le futur engagé, voire les 
opérations en cours de commercialisation. Ces 
opérations participent à la mise sur le marché des 
besoins estimés à 400 ha d’ici 2021 (la liste de ces 
opérations engagées est jointe en annexe). 
- Les opérations à moyen terme (5 à 10 ans) 
concernent celles « à engager » sur le plan 
opérationnel même si des études foncières ou 
opérationnelles sont en cours. C’est sur ces 
opérations que la métropole, en concertation avec 
les conseils de territoire, va être appelée à se 
prononcer sur leur priorisation dans un objectif de 
programmation.  
- Les opérations à long terme (10 à 15 ans) 
concernent les opérations « en projets dans les 
documents d’urbanisme » pour lesquelles il n’existe 
peu ou pas d’études. Ces opérations restent à 
engager et programmer dans le futur. 
 
3/ Assurer une sortie effective des opérations  
 

 Proposer des projets sécurisés dans leur 
faisabilité pour répondre au mieux aux 
besoins des entreprises au travers d’une 
politique volontariste et anticipatrice menée 
en liaison avec les conseils de territoire. 

 
4/ Limiter la consommation foncière à travers des 
opérations de renouvellement/ requalification 
 

 Favoriser et optimiser les pôles productifs 
existants. Une étude sur la requalification 
des zones d’activités à vocation économique 
réalisée en 2017 a permis d’identifier 60 
opérations de renouvellement/requalification 
sur les 164 opérations du dispositif de 
production de l’offre foncière et immobilière. 

 
Diagnostic partagé et plan d’actions : 

o Cet outil a permis de constater que les 
opérations identifiées permettent de 
répondre en volume aux besoins fonciers 
estimés à 1450 hectares à 15 ans et 400 
hectares d’ici 2021 (avec les seules 
opérations à court terme).  

Le rythme de sortie de ces opérations doit toutefois 
être tenu pour atteindre cet objectif.  

o L’offre potentielle à développer sur chaque 
secteur géographique de marché permet de 
répondre aux besoins, à l’exception de 
« l’aire de Marseille » où les besoins estimés 
(320 hectares) sont supérieurs aux projets 
recensés (135 hectares) et le secteur « Est 
de la métropole » où l’équilibre entre les 
besoins et les projets recensés reste fragile.  

Les opérations identifiées sur ces secteurs sont à 
conforter pour ne pas déséquilibrer ce dispositif 
d’ensemble ou creuser ce constat. 

o Les niveaux de réponses apportés par 
typologie de produit (Technopôles, pôles 
d’activités technologiques, parcs logistiques, 
parcs d’activités et zones d’activités de 
proximités) sont cohérents avec la demande 
des entreprises à l’exception des parcs 
logistiques (300 hectares environ restent à 
identifier).  



Les projets de parcs logistiques sont donc à 
accélérer et des fonciers restent à identifier dans la 
logistique urbaine. 

o Une politique foncière volontariste et 
anticipatrice est nécessaire pour tenir le 
rythme de sortie de ces opérations, restant à 
programmer annuellement.  

Une politique d’acquisition foncière corrélée à une 
programmation annuelle devra être menée en lien 
avec le Plan d’Action Foncière métropolitain, 
actuellement en cours d’élaboration.   

o Le temps de commercialisation d’une 
opération est estimé à 7 ans environ.  

Les retombées économiques en termes d’emplois 
représentent environ 30 emplois par hectare, avec 
des retombées fiscales estimées à 16 000 euros par 
hectare, si l’opération est réalisée et occupée.  
 
Dispositif de suivi de cet outil et gouvernance :  
- Un comité de pilotage annuel sera mis en 

place avec l’objectif de proposer une 
programmation annuelle des opérations 
priorisées, corrélée à une programmation 
pluriannuelle des investissements et donnant 
lieu à une décision annuelle d’étudier des 
opérations par voie délibérative.  

 
- Les partenaires de la Métropole (Agences 

d’urbanisme, CCI, CMAR, EPF…) seront 
associés au dispositif de suivi. Une démarche 
de marketing territorial auprès des promoteurs-
aménageurs-constructeurs sera mise en place 
pour partager l’information sur les besoins des 
entreprises. 

 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 portant 
création de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° ECO 001-1775/17 du 30 mars 
2017, relative à l’approbation de l’agenda du 
développement économique Métropolitain, 

 La lettre de saisine de la  Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis des Conseils de Territoire. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 L’Agenda du Développement Economique de la 

Métropole a permis de définir les priorités 

stratégiques et un plan d’actions à mener pour 
répondre aux ambitions et assurer l’attractivité 
du territoire métropolitain ; 

 Les besoins fonciers pour l’économie productive, 
estimés à 1 450 hectares d’ici 2030,  

 Le souhait pour la Métropole d’élaborer une 
démarche stratégique en développant le 
dispositif de Production de l’Offre Foncière et 
Immobilière pour les Entreprises (SPOFIE) pour 
les quinze années à venir ; 

 Le travail collaboratif et concerté avec les 
Conseils de Territoire qui contribue à répondre 
aux objectifs fixés et à adopter une 
programmation pluriannuelle des 
investissements; 

 La production de foncier qui doit s’accompagner 
d’une politique volontariste et anticipatrice en 
limitant notamment la consommation de 
l’espace, par des  opérations de 
requalification/renouvellement ; 

 Le plan d’actions élaboré dans le respect des 
équilibres entre les territoires et en lien avec les 
besoins en volume et en gamme ; 

 Les retours sur investissements pour la 
métropole en termes d’emplois et de recettes 
fiscales. 

 Le dispositif de suivi de cet outil et la 
gouvernance à mener avec les Conseils de 
Territoire en association avec les partenaires de 
la métropole. 

 
Délibère  
 
Article 1 : 
Est approuvé le dispositif de production de l’offre 
foncière et immobilière à vocation économique sur 
le territoire de la Métropole (2018– 2032), outil de 
planification et de programmation qui permet 
d’assurer le pilotage des opérations pour l’économie 
productive avec l’objectif de constituer les 1 500 ha 
de zones d’activités nécessaires au développement 
économique à l’horizon 2030, dont la synthèse est 
ci-annexée. 
 
Article 2 : 
Est approuvée la liste des opérations foncières 
programmées à court terme sur la métropole, ainsi 
que le dispositif de suivi et la gouvernance qui 
seront chargés de prioriser les opérations à moyen 
et long terme, dans un objectif de programmation. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé «Approbation du dispositif de 
Production de l'Offre Foncière et Immobilière à 
vocation Economique sur le territoire de la 
Métropole (2018- 2032) ». 
 



- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 RESILIATION DE LA CONVENTION CADRE 
SERVICE COMMUN D’AGGLOPOLE PROVENCE 
INSTRUCTION DES AUTORISATIONS ET ACTES 
RELATIFS A L’OCCUPATION DES SOLS ET DE 
LA CONVENTION PARTICULIERE RELATIVE A 
L’INSTRUCTION DU DROIT DES SOLS 
CONCLUES ENTRE AGGLOPOLE PROVENCE 
ET LA COMMUNE DE LA FARE LES OLIVIERS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la délibération n° HN 108-239/16/CM en date du 
28 avril 2016 du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence au Conseil de territoire des 
communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Étang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon-Provence, Mallemort, 
Pelissanne, Rognac, Saint-Chamas, Salon-de-
Provence, Sénas, Velaux et Vernègues ; 
 
Vu la délibération n°83/13 du conseil 
communautaire en date du 15 avril 2013 relative à 
la création d’un service commun instructeur des 
autorisations du droit des sols ; 
 
Vu la délibération n°84/13 du conseil 
communautaire en date du 15 avril 2013 approuvant 
les termes de la convention cadre et de la 
convention particulière relatives à l’instruction des 
autorisations du droit des sols ; 
 
Vu la délibération n°203/14 du conseil 
communautaire en date du 22 septembre 2014 
approuvant l’avenant n°1 à la convention cadre 
relative au service commun d’Agglopole Provence 
d’instruction des autorisations et actes relatifs à 
l’occupation du sol ; 

Vu la délibération n°12/15 du conseil 
communautaire en date du 9 février 2015 
approuvant l’avenant n°2 à la convention cadre 
relative au service commun d’Agglopole Provence 
d’instruction des autorisations et actes relatifs à 
l’occupation du sol ; 
 
Par courrier en date du 25 juin 2018 reçu en 
Métropole le 28 juin 2018, Monsieur Le Maire de la 
Fare les Oliviers a informé Monsieur Le Président 
de la Métropole Aix Marseille Provence que le 
Conseil Municipal de La Fare les Oliviers a délibéré 
le 20 juin 2018 en vue de résilier la convention 
cadre relative au service commun d’instruction des 
autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols 
d’Agglopole Provence et la convention particulière 
relative à l’instruction du droit des sols conclue avec 
Agglopole Provence. 
 
Conformément aux dispositions des dites 
conventions, cette résiliation prendra effet le 
1

er
 janvier 2019. 

 
Cette modification portant atteinte à l’économie 
générale de la délibération cadre, les conditions 
financières établies suivant la formule : coût 
participation = (coût forfaitaire du service instructeur 
/ nombre d’habitants des communes adhérentes) x 
(nombre d’habitants de la Commune) seront 
réactualisées par avenants aux conventions cadres 
pour l’année 2019. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 

 
- APPROUVE les résiliations de la convention 
cadre « service droit commun d’Agglopole 
Provence instruction des autorisations et actes 
relatifs à l’occupation des sols » et de la 
« convention particulière relative à l’instruction 
du droit des sols » conclue entre Agglopole 
Provence et la Commune de La Fare les Oliviers. 
 
- INDIQUE que ces résiliations prendront effet à 
compter du 1

er
 janvier 2019. 

 
- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil 
de Territoire, ou son représentant, à prendre 
toute disposition concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que les conditions financières 
établies suivant la formule : coût participation = 
(coût forfaitaire du service instructeur / nombre 
d’habitants des communes adhérentes) x 
(nombre d’habitants de la Commune) seront 
réactualisées par avenants aux conventions 
cadres pour l’année 2019. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA 
COMMUNE DE ROGNAC – ENGAGEMENT DE 
LA PROCEDURE DE MODIFICATION SIMPLIFIEE 
N°1 ET DEFINITION DES MODALITES DE LA 
MISE A DISPOSITION DU PUBLIC – SAISINE DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-
PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ; 
 
Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement (ENE) ; 
 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) ; 
 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès 
au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 
 
Vu la loi n°2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et portant 
dispositions diverses de simplification et de 
clarification du droit et des procédures 
administratives (SVE); 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(NOTRE) ; 
 
Vu le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant 
création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole du 28 
avril 2016 de délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole aux Conseils de Territoire ;  
 
Vu la délibération cadre du Conseil de la Métropole 
du 15 février 2018 de répartition des compétences 
relatives à la modification simplifiée des Plans 
Locaux d’Urbanisme entre le Conseil de la 
Métropole, le Conseil de Territoire du Pays Salonais 
et leurs présidents respectifs ; 
 
Vu le courrier de Monsieur le Maire de la commune 
de Rognac saisissant le Conseil de Territoire du 
Pays Salonais afin qu’il demande au Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence de solliciter 
l’engagement de la procédure de modification 
simplifiée du PLU ; 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Rognac en vigueur, 
 
Considérant  

 que la commune de Rognac a sollicité le 
Conseil de Territoire afin qu’il saisisse le 
Conseil de la Métropole pour l’engagement 
d’une procédure de modification simplifiée du 
PLU pour permettre la rectification d’une erreur 

de retranscription de zonage de la carte de 
synthèse du SCOT Agglopole Provence sur le 
plan de zonage général du PLU de la 
Commune sur la parcelle cadastrée AB 96 
(réserve d’eau brute des Barjacquets) ; 

 

 que, conformément à la délibération cadre du 
Conseil de la Métropole du 15 février 2018 
relative à la répartition des compétences entre 
le Conseil de la Métropole et le Conseil de 
Territoire, il convient que le Conseil Territoire 
saisisse le Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 

 que l’adaptation du PLU envisagée remplit les 
conditions définies par le Code de l’Urbanisme 
pour y procéder par une procédure de 
modification simplifiée, avec mise à disposition 
du public, pendant un mois, du projet de 
modification simplifiée, de l'exposé de ses 
motifs et, le cas échéant, des avis émis par les 
personnes publiques associées. 

 
Le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-Marseille-

Provence a été créée par fusion de six 
intercommunalités des Bouches-du-Rhône : les 
Communautés d’Agglomération du Pays d’Aix, 
d’Agglopole Provence, du Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile, d’Ouest Provence, du Pays de Martigues, et 
de la Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole. 
 
Depuis le 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce la 

compétence en matière de PLU et documents en 
tenant lieu sur le périmètre de tous ses Territoires. 
 
Par délibération cadre en date du 15 février 2018, le 
Conseil de la Métropole a défini la répartition des 
compétences relatives à la procédure de 
modification simplifiée des Plans Locaux 
d’Urbanisme entre le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire et leurs présidents respectifs. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Rognac n’a pas fait l’objet de procédure de 
modification. Cependant, une procédure de 
déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité a été lancée par le Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence du 28 juin 2018. 
Elle concerne l’aménagement d’un parc d’activités 
tertiaires sur la zone des Plans. Une seconde 
procédure de déclaration de projet emportant mise 
en compatibilité sera lancée par le Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence du 13 décembre 
prochain et concerne l’aménagement d’une 
opération mixte Habitat / Activités sur le secteur de 
« La Tête Noire ». 
 
La commune de Rognac a sollicité du Conseil de 
Territoire du Pays Salonais qu’il saisisse le Conseil 
de la Métropole pour l’engagement de la procédure 
de modification simplifiée pour le motif suivant : 
 
Une erreur de retranscription de zonage de la carte 
de synthèse du SCOT Agglopole Provence sur le 
plan de zonage général du PLU de la Commune est 
présente sur la parcelle cadastrée AB 96 (réserve 



d’eau brute des Barjacquets). Ce terrain a été 
effectivement classé par erreur au sein de la zone 
NP2 zone où sont présents des espaces naturels 
remarquables littoraux, alors qu’il s’agit d’une zone 
naturelle sans protection particulière au titre de la loi 
Littoral classé NCf1. Il s’agit donc d’inclure ce 
terrain en zone NCf1. 
 
Ainsi, cette adaptation du PLU envisagée remplit les 
conditions définies par le Code de l’Urbanisme pour 
y procéder par voie d’une procédure de modification 
simplifiée. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 

 
- DEMANDE au Conseil de la Métropole de 
solliciter de la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence l’engagement de la 
procédure de modification n°1 du Plan Local 
d’Urbanisme de la Commune de Rognac, sous la 
forme simplifiée. 
 
- Sous condition de l’engagement de la 
procédure de modification simplifiée par la 
Présidente de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, les modalités de mise à disposition 
du public sont ainsi définies, conformément à 
l’article L. 153-47 du Code de l’Urbanisme :  
 
Pendant un mois, un dossier comprenant le 
projet de modification simplifiée, l'exposé de 
ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par 
les personnes publiques associées ainsi que 
des registres pour consigner les observations 
seront mis à disposition du public du 25 février 
au 25 mars 2019 inclus, en Mairie de Rognac et 
dans les locaux du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais aux adresses, jours et heures 
d’ouverture au public suivants : 
 
Mairie de Rognac : Service Urbanisme et 
Autorisations du Droit des Sols - Hôtel de Ville – 
Rez de Chaussée - Bureau 09 : 1 place de l’Hôtel 
de Ville – BP10062 – 13655 Rognac Cedex. Du 
lundi au vendredi de 8h30 à 12h et 13h30 à 
17h30. 
 
Conseil de Territoire : Direction de 
l’Aménagement du Territoire, 190 rue du 
Commandant Sibour. Du lundi au vendredi de 
8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h. 
 
Le dossier sera également consultable sur le 
site internet de la Commune de Rognac ainsi 
que du Conseil de Territoire. 
 
Huit jours au moins avant le début de la mise à 
disposition du dossier au public, un avis 
précisant la période et les modalités de cette 
mise à disposition sera affiché au siège du 

Conseil de Territoire du Pays Salonais et en 
Mairie de Rognac et publié dans deux journaux 
diffusés dans le département.  
 
- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil 
de Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que les crédits nécessaires sont 
inscrits au budget 2018 et suivants de la 
Métropole Aix–Marseille–Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA 
COMMUNE DE ROGNAC – ENGAGEMENT 
D’UNE PROCEDURE DE DECLARATION DE 
PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE 
– OPERATION MIXTE HABITAT / ACTIVITES 
SUR LE SECTEUR DE « LA TETE NOIRE » - 
SAISINE DU CONSEIL DE LA METROPOLE AIX-
MARSEILLE-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ;  
 
Vu le Code de l’Environnement ; 
 
Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement (ENE) ; 
 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) ; 
 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès 
au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 
 
Vu la loi n°2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et portant 
dispositions diverses de simplification et de 
clarification du droit et des procédures 
administratives (SVE) ; 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(NOTRe) ; 
 
Vu le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant 
création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole du 28 
avril 2016 de délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole aux Conseils de Territoire ;  
 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole du 15 
février 2018 de répartition des compétences entre le 
Conseil de la Métropole, les Conseils de Territoire 



et leurs présidents respectifs pour les procédures 
de déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme ; 
 
Vu le PLU en vigueur sur la Commune de Rognac ; 
 
Vu la délibération de la commune de Rognac du 15 
novembre 2018 sollicitant du Conseil de Territoire 
du Pays Salonais qu’il saisisse le Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence pour 
l’engagement de la procédure de déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité du PLU afin 
de permettre l’opération Mixte Habitat / Activités La 
Tête Noire ; 
 

Considérant 
 

 Que la commune de Rognac a sollicité le 
Conseil de Territoire en date du 15 novembre 
2018 afin qu’il saisisse le Conseil de la 
Métropole pour l’engagement d’une procédure 
de déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU ou du POS pour 
permettre l’opération Mixte Habitat / Activités 
du secteur « La Tête Noire » ; 

 Que, conformément à la délibération Cadre du 
Conseil de la Métropole du 15 février 2018 
relative à la répartition des compétences entre 
le Conseil de la Métropole, les Conseils de 
Territoire et leurs présidents respectifs, il 
convient que le Conseil Territoire saisisse le 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 Que le projet d’aménagement de l’opération 
Mixte Habitat / Activités présente ainsi un 
intérêt général ; 

 Qu’il convient, pour sa réalisation, d’adapter 
les règles du PLU de la commune de Rognac 
par une procédure de déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du document 
d’urbanisme en vigueur. 

 
Le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-Marseille-

Provence a été créée par fusion de six 
intercommunalités des Bouches-du-Rhône : les 
Communautés d’Agglomération du Pays d’Aix, 
d’Agglopole Provence, du Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile, d’Ouest Provence, du Pays de Martigues, et 
de la Communauté urbaine Marseille Provence 
Métropole. 
 
Depuis le 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce la 

compétence en matière de PLU et documents en 
tenant lieu sur le périmètre de tous ses territoires. 
 
Par délibération cadre en date du 15 février 2018, le 
Conseil de la Métropole a défini la répartition des 
compétences relatives à la procédure de déclaration 
de projet emportant mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme (Plans Locaux d’Urbanisme 
et des Plans d’Occupation des Sols) entre le 
Conseil de la Métropole, les Conseils de Territoire 
et leurs présidents respectifs. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Rognac n’a pas fait l’objet de procédures de 
modification. Cependant, une procédure de 

déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité a été lancée par le Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence du 28 juin 2018. 
Elle concerne l’aménagement d’un parc d’activités 
tertiaires sur la zone des Plans. 
 
Par délibération de la commune de Rognac en date 
du 15 novembre 2018, le Conseil de Territoire a été 
saisi pour l’engagement d’une procédure de 
déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du Plan Local d’Urbanisme concerné 
afin de permettre la réalisation de l’opération Mixte 
Habitat / Activités sur le secteur de « la Tête 
Noire ». 
 
Cependant, la réalisation de cette opération 
nécessite que les règles fixées par le PLU en 
vigueur soient adaptées : 

- Rapport de Présentation : 
Le Rapport de Présentation du PLU sera mis à jour 
avec la notice présentant le projet d’aménagement 
du site, justifiant son intérêt général, étudiant son 
impact sur l’environnement et exposant les 
modifications à apporter au PLU en conséquence. 
 

- Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable : 

Le PADD sera nécessairement modifié pour 
permettre le développement d’un secteur mixte. Le 
PLU classe effectivement l’ensemble du secteur en 
zone d’activités commerciales. 
 

- Orientations d’Aménagement et de 
Programmation : 

Une OAP intitulée « Le Littoral » concerne le site de 
projet. Or, ce site est porteur de projets 
d’équipements publics liés au tourisme et / ou à 
l’environnement. Cette opération mixte Habitat / 
Activités n’est donc pas compatible avec cette OAP. 
Celle-ci doit être adaptée en cohérence avec le 
projet pour redéfinir les orientations en tenant 
compte des études et notamment de la nécessaire 
évaluation environnementale de la présente 
déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité. L’OAP existante sera plus 
particulièrement modifiée dans sa partie Nord. 
 

- Règlement et zonage 
 
Il convient de classer la zone concernée en zone 
1AU et de règlementer ce secteur en y accueillant 
de l’habitat collectif, une résidence sénior, des 
maisons de ville, des bureaux, des services et 
autres activités avec la création d’un équipement 
(écomusée) et d’un hôtel. Ce secteur permettra 
notamment d’accueillir un minimum de 25% de 
logements sociaux et une densité moyenne de 50 
logements / hectare et de valoriser le littoral 
(coupures d’urbanisation à préserver, végétalisation 
des chaussées, éléments de patrimoine à 
préserver…). La hauteur des constructions ainsi 
que l’emprise au sol seront limitées afin de tenir 
compter de leur proximité avec l’étang et la zone 
naturelle. 
 
La loi a institué un régime de mise en compatibilité 
du document d’urbanisme, qui permet notamment 



d’adapter les dispositions du PLU par rapport à un 
projet qui fait l’objet d’une déclaration d’intérêt 
général. 
Aussi, la réalisation du projet, ainsi que les 
modifications à apporter au PLU, nécessitent 
d’engager la procédure susmentionnée. 
 
La réalisation de ce projet réunit ces conditions 
dans la mesure où il présente un intérêt général lié 
à son impact économique, social et 
environnemental ainsi qu’à sa cohérence avec les 
documents de planification territoriale en vigueur. 
 

I. Le contexte et la description du projet 
 
La zone de « La Tête Noire » est une zone humide 
d’environ 11 hectares pour sa partie Sud. Il s’agit 
d’un espace en périphérie d’une zone urbanisée et 
industrialisée. Ce site est au cœur d’un milieu 
remarquable du point de vue écologique et 
paysager (au bord de l’Etang de Berre). 
 
Comme cela est indiqué sur l’OAP du PLU 
actuellement applicable : 
 « La place occupée par les véhicules et 
infrastructures routières (trafic, voiries, parkings, 
etc.) contraint fortement le développement des 
liaisons douces et d’autres usages de cet espace. 
 Le tissu urbain, caractérisé par une forte mixité 
fonctionnelle, souffre d’un manque d’homogénéité 
et d’un bâti globalement dégradé, voire insalubre à 
certains endroits.  
Les espaces publics sont vieillissants, les espaces 
de transitions sont mal entretenus (accès, parking, 
délaissés routiers, etc.) et les espaces libres sont 
pour la plupart à l’état de friche, 
Les activités sont marquées par une forte 
concentration d’activités de réparation et de 
stockage automobile. » 
Ce secteur est donc peu mis en avant. Il s’agit d’une 
entrée de ville dégradée. 
 
L’aménagement de cette zone permettra donc une 
restructuration du site par l’accueil d’activités de 
bureaux, de services et autres activités (hôtel et 
écomusée) et par la création d’environ 500 
logements sur le secteur (en incluant une offre à 
destination des séniors).  
 

II. L’intérêt général du projet 
 

A. Les objectifs du projet  
 

- Les objectifs économiques et sociaux 
 
L’aménagement de cette zone répond à des 
objectifs économiques. Il pourra, tout comme le 
projet de la future zone des Plans, permettre à la 
commune de Rognac de renforcer son intégration à 
la dynamique économique métropolitaine et 
régionale.  
 
Cette opération mixte va permettre d’accueillir des 
emplois certains et une diversification des activités 
économiques. 
 

Ce secteur est également au cœur du dispositif de 
l’Appel à Projet « Repenser la périphérie 
commerciale ».  
 
Cet Appel à Projet national du Ministère de la 
Cohésion des Territoires et des Relations avec les 
Collectivités Territoriales a été, en effet, remporté 
par la Métropole, les communes de Vitrolles et de 
Rognac. Il va permettre de restructurer cette zone à 
composante commerciale en perte d’attractivité, en 
lien avec les centres-villes voisins du site et en 
s’attachant à valoriser la proximité de l’Etang de 
Berre. 
 
Le projet permettra également de diversifier l’offre 
de logements au sein de la Métropole et sur la 
commune de Rognac à proximité des principaux 
pôles d’emplois et de diversifier les typologies de 
logements sur le territoire (logements sociaux, 
logement intermédiaire, primo accession, accession 
libre). 
 
La création de la résidence sénior également 
prévue au sein du projet renforcera sur la commune 
l’offre à destination des séniors. 
Cette zone répondra à la volonté de la commune 
d’une recherche d’une nouvelle vocation et d’un 
nouveau fonctionnement des zones d’activités peu 
qualitatives le long de la RD113. 
 

- Les objectifs en terme d’organisation urbaine 
 
Ce projet s’inscrit dans le cadre d’une requalification 
d’entrée de ville. Il s’agit d’une véritable interface 
entre les Salins (zone humide à mettre en valeur) et 
le centre-ville.  
 
L’aménagement paysager et architectural global 
offrira une nouvelle identité à ce secteur.  
Les nouvelles constructions devront marquer un 
recul minimum par rapport à la voie afin de prendre 
en compte le risque lié au passage de canalisations 
de transport de matières dangereuses. 
Les nouvelles constructions seront implantées à 
l’alignement pour améliorer la perception visuelle 
des constructions depuis l’extérieur et donner à la 
RD113 une vocation plus urbaine. 
 
La hauteur des constructions et l’emprise au sol 
seront également limitées (prise en compte de la 
proximité de l’étang et de la zone naturelle). 
 
Ce secteur sera requalifié en nouveau quartier de 
Rognac avec ses propres équipements (musée, 
commerces…). Il sera la liaison entre l’Etang et la 
ville liaison affirmée dans le PLU et notamment 
dans son PADD. Les coupures d’urbanisation 
existantes seront préservées. Un réseau propre à 
l’opération sera créé afin de limiter les nuisances 
liées à la circulation sur la RD113. 
 

- Les objectifs patrimoniaux et 
environnementaux 

 
Ce site disposera d’un véritable aménagement 
paysager d’ensemble des abords de la RD113. Il 
est pourvu d’un hameau historique qui s’est 



développé grâce à sa position stratégique à 
proximité des routes principales et des ressources 
(sel, mer…). Il dispose d’éléments patrimoniaux à 
préserver : Port, Chapelle Saint-Jacques, Auberge 
du Logis des Cabannes. 
 
De plus, les sentiers historiques sont à redécouvrir. 
Le projet permettra de créer un mail végétalisé en 
redécouvrant le chemin des Passadouires 
(aménagement d’un sentier de promenade 
accessible aux modes doux le long du littoral). La 
mise en valeur et la redécouverte des vallats 
existants et la préservation des respirations vertes 
est prévue. 
 
L’objectif est de rechercher l’excellence 
environnementale en mettant en valeur les rives de 
l’Etang de Berre en se réappropriant l’étang comme 
un espace naturel. Le littoral sera en effet, valorisé 
avec l’accueil d’équipements et d’aménagements 
publics tournés vers le milieu naturel. 
 
La population sera, par ailleurs, sensibilisée à la 
préservation de ce milieu naturel par la création 
d’un écomusée. 
 

B. La cohérence du projet dans le développement 
urbain prévu aux documents de références 
(SCOT et PLU) 

 
L’aménagement du quartier de « La Tête Noire » 
est en adéquation avec le Schéma de Cohérence 
Territorial (SCOT) en vigueur. 
 
Le projet répond à l’objectif du PADD du SCOT à 
savoir « la reconquête du front de l’Etang de Berre » 

et donc à la réhabilitation de cet environnement 
littoral.  
 
Il répond également à l’objectif de « promouvoir et 
de construire les mobilités douces par 
l’aménagement d’un sentier littoral ». 
 
De plus, comme il est mentionné dans le SCOT, 
« les entrées de ville sont considérées comme des 
sites de renouvellement urbain, dévolus à la mixité 
urbaine (habitat, commerce, services, 
équipements). La RDn 113 dans sa traversée de 
Salon, la Fare et Rognac est prioritaire pour cette 
action de requalification. » 
Ainsi, le Secteur de « la Tête Noire » s’inscrit 
parfaitement dans le PADD du SCOT en vigueur 
avec ses trois ambitions à savoir : 

- « La ville proche » par le rapprochement entre 
l’emploi et l’habitat,  

- « La ville solidaire » par la production d’un 
nombre suffisant de logements et une garantie 
de l’offre diversifiée de logement, 

- « La ville durable » par l’encouragement du 
développement urbain et le développement de 
l’éco quartier, ou encore la valorisation de 
l’héritage paysager. 

 
L’aménagement du secteur de « La Tête Noire » 
répond également aux objectifs généraux du PADD 
du PLU en vigueur à savoir « favoriser le 

développement économique » et « inscrire Rognac 
dans son environnement naturel ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 

 
- SAISIT le Conseil de la Métropole afin que ce 
dernier sollicite de la Présidente de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence l’engagement de la 
procédure de déclaration de projet emportant 
mise en compatibilité du PLU de la commune de 
Rognac pour permettre la réalisation de 
l’opération Mixte Habitat/Activités du secteur 
« La Tête Noire » déclarée d’intérêt général. 
 
- PRECISE que les crédits nécessaires sont 
inscrits au Budget 2018 et suivants de la 
Métropole Aix–Marseille–Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA 
COMMUNE DE BERRE L’ETANG – 
REGULARISATION DE LA PROCEDURE 
D’APPROBATION- SAISINE DU CONSEIL DE LA 
METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ; 
 
Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement (ENE) ; 
 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) ; 
 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès 
au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 
 
Vu la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et portant 
dispositions diverses de simplification et de 
clarification du droit et des procédures 
administratives (SVE) ; 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(NOTRE) ; 
 
Vu le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant 
création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 



Vu la délibération du Conseil de la Métropole du 28 
avril 2016 de délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole aux Conseils de Territoire ;  
 
Vu la délibération cadre du Conseil de la Métropole 
du 15 février 2018 portant répartition des 
compétences relatives à la modification des 
documents d’urbanisme (Plan Local d’Urbanisme) 
entre le Conseil de la Métropole, les Conseils de 
Territoire et leurs présidents respectifs ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de la 
commune de Berre l’Etang du 11 octobre 2018 
approuvant la démarche de régularisation liée à 
l’insuffisance de la note explicative de synthèse 
transmise aux Conseillers Municipaux 
préalablement à l’adoption de la délibération du 23 
mars 2017, et confirmant la délibération du 23 mars 
2017 par laquelle le Conseil Municipal a approuvé le 
PLU ; 
 
Vu le PLU de la commune de Berre l’Etang en 
vigueur ; 
 

Considérant 
 

 Que la commune de Berre l’Etang a 
approuvé la démarche de régularisation liée 
à l’insuffisance de la note explicative de 
synthèse transmise aux Conseillers 
Municipaux préalablement à l’adoption de la 
délibération du 23 mars 2017 et confirmé la 
délibération du 23 mars 2017 par laquelle le 
Conseil Municipal a approuvé le PLU et ce 
après avoir dûment pris connaissance de la 
note de synthèse annexée à la présente 
délibération ; 

 Que, conformément à la délibération cadre 
du Conseil de la Métropole du 15 février 
2018 relative à la répartition des 
compétences entre le Conseil de la 
Métropole et le Conseil de Territoire, il 
convient que le Conseil Territoire saisisse le 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 
Le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-Marseille-

Provence (AMP) a été créée par fusion de six 
intercommunalités des Bouches-du-Rhône : les 
Communautés d’Agglomération du Pays d’Aix, 
d’Agglopole Provence, du Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile, d’Ouest Provence, du Pays de Martigues, et 
de la Communauté urbaine Marseille Provence 
Métropole. 
 
Par délibération n°001336 en date du 23 mars 
2017, le conseil municipal de Berre l’Etang a 
approuvé le plan local d’urbanisme de la commune. 
Cette délibération a été contestée devant le Tribunal 
administratif de Marseille dans le cadre de plusieurs 
recours en annulation. 
 
Depuis le 1

er
 janvier 2018 la Métropole exerce la 

compétence en matière de PLU et documents en 
tenant lieu sur le périmètre de tous ses territoires. 
 

Par délibération cadre en date du 15 février 2018, le 
Conseil de la Métropole a défini la répartition des 
compétences relatives à la modification des Plans 
Locaux d’Urbanisme et des Plans d’Occupation des 
Sols entre le Conseil de la Métropole, les Conseils 
de Territoire et leurs présidents respectifs. 
 
Le PLU de la commune de Berre l’Etang a fait 
l’objet des procédures suivantes :  
 

- Approbation du PLU par délibération du 
Conseil Municipal en date du 23 mars 2017 ; 

- Engagement de la procédure de modification 
n° 1 du PLU par délibération du Conseil 
Municipal en date du 19 juin 2017 ; 

- Engagement de la procédure de modification 
simplifiée n° 1 du PLU par arrêté municipal 
en date du 29 novembre 2017, approuvée 
par le Conseil métropolitain le 18 mai 2018 ; 

 
Par deux délibérations en date du 15 février 2018, 
le Conseil de Métropole a approuvé notamment la 
poursuite de la procédure de modification n° 1 du 
PLU de la Commune de Berre l’Etang ainsi que la 
poursuite notamment de la procédure de 
modification simplifiée n° 1 du PLU de ladite 
commune.  
 
Par un jugement rendu le 13 septembre 2018, le 
Tribunal Administratif de Marseille a jugé que la 
délibération d’approbation du PLU du 23 mars 2017 
précitée a été adoptée sur le fondement d’une 
procédure irrégulière faute d’envoi d’une note 
explicative de synthèse suffisante aux conseillers 
municipaux préalablement à la séance. Le Tribunal 
a invité à régulariser la procédure d’approbation du 
PLU sous un délai de quatre mois à compter de la 
notification de ce jugement. 
 
Par délibération en date du 11 octobre 2018, le 
Conseil Municipal de la commune de Berre l’Etang 
a décidé d’approuver la démarche de régularisation 
liée à l’insuffisance de la note explicative de 
synthèse transmise aux Conseillers Municipaux 
préalablement à l’adoption de la délibération du 23 
mars 2017, et a confirmé la délibération du 23 mars 
2017 par laquelle le Conseil Municipal a approuvé le 
PLU et ce après avoir dûment pris connaissance de 
la note de synthèse annexée à la délibération en 
date du 11 octobre 2018. 
 
Par courrier du 25 octobre 2018, au regard de la 
compétence dont dispose désormais la Métropole, 
la Commune de Berre l’Etang a saisi le Conseil de 
Territoire du Pays Salonais pour qu’il engage 
auprès de la métropole la démarche de 
régularisation de l’approbation du PLU de la 
commune de Berre l’Etang. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 



 
- SAISIT le Conseil de la Métropole afin que ce 
dernier approuve, par substitution à la 
commune de Berre l’Etang au titre de la 
compétence PLU, le PLU de la commune de 
Berre l’Etang, après avoir dûment pris 
connaissance de la note de synthèse annexée à 
la présente délibération afin de régulariser la 
procédure d’élaboration du document 
d’urbanisme initialement engagée par la 
commune. 
 
- PRECISE que cette délibération fera l’objet des 
mesures de publicité à savoir : 

- Affichage pendant un mois au siège de la 
Métropole et en Mairie de Berre-l’Etang ; 

- Mention de cet affichage insérée dans un 
journal diffusé dans le département. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA 
COMMUNE DE PELISSANNE – ENGAGEMENT 
DE LA PROCEDURE DE MODIFICATION N°1- 
SAISINE DU CONSEIL DE LA METROPOLE AIX-
MARSEILLE-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ; 
 
Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement (ENE) ; 
 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) ; 
 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès 
au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 
 
Vu la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et portant 
dispositions diverses de simplification et de 
clarification du droit et des procédures 
administratives (SVE) ; 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(NOTRE) ; 
 
Vu le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant 
création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Vu le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole du 28 
avril 2016 de délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole aux Conseils de Territoire ;  
 
Vu la délibération cadre du Conseil de la Métropole 
du 15 février 2018 portant répartition des 
compétences relatives à la modification des 

documents d’urbanisme (Plan Local d’Urbanisme) 
entre le Conseil de la Métropole, les Conseils de 
Territoire et leurs présidents respectifs ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 28 
septembre 2016 portant sur l’engagement de la 
procédure de modification simplifiée du PLU de la 
commune de Pélissanne avec enquête publique du 
PLU pour une mise en conformité avec la loi dite 
« Grenelle II » du 12 juillet 2010 ;  
 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole du 15 
février 2018 portant notamment sur la poursuite de 
ladite procédure de modification simplifiée de la 
commune de Pélissanne ; 
 
Vu le courrier de la commune de Pélissanne en 
date du 31 octobre 2018 sollicitant du Conseil de 
Territoire du Pays Salonais qu’il saisisse le Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence pour 
l’engagement d’une procédure de modification de 
droit commun du PLU ; 
 
Vu le PLU de la commune de Pélissanne en 
vigueur ; 
 

Considérant 
 

 Que la commune de Pélissanne a engagé, 
par délibération du Conseil Municipal du 28 
septembre 2016, une procédure de 
modification simplifiée avec enquête 
publique de son PLU pour une mise en 
conformité avec la loi dite « Grenelle II » du 
12 juillet 2010 ; 

 Que le Conseil de la Métropole a délibéré 
favorablement, en date du 15 février 2018, 
notamment sur la poursuite de ladite 
procédure de modification simplifiée de la 
commune de Pélissanne ; 

 Que la commune de Pélissanne a sollicité le 
Conseil de Territoire en date du 31 octobre 
2018 afin qu’il saisisse le Conseil de la 
Métropole pour l’engagement d’une 
procédure de modification n° 1 du PLU ; 

 Que cette modification n° 1 du PLU 
correspond à une évolution de la procédure 
de modification simplifiée précédemment 
citée, afin de soumettre à enquête publique 
unique d’une part ledit projet de modification 
simplifiée avec enquête publique du PLU 
pour une mise en conformité avec la loi dite 
« Grenelle II » et d’autre part le projet 
d’instauration d’un PDA autour du Moulin 
Bertrand (Monument Historique Inscrit). 

 Que, conformément à la délibération cadre 
du Conseil de la Métropole du 15 février 
2018 relative à la répartition des 
compétences entre le Conseil de la 
Métropole et le Conseil de Territoire, il 
convient que le Conseil Territoire saisisse le 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 Que les adaptations du PLU envisagées 
remplissent les conditions définies par le 
Code de l’Urbanisme pour y procéder par 
voie d’une procédure de modification. 



 
Le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-Marseille-

Provence (AMP) a été créée par fusion de six 
intercommunalités des Bouches-du-Rhône : les 
Communautés d’Agglomération du Pays d’Aix, 
d’Agglopole Provence, du Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile, d’Ouest Provence, du Pays de Martigues, et 
de la Communauté urbaine Marseille Provence 
Métropole. 
 
Depuis le 1

er
 janvier 2018 la Métropole exerce la 

compétence en matière de PLU et documents en 
tenant lieu sur le périmètre de tous ses territoires. 
 
Par délibération cadre en date du 15 février 2018, le 
Conseil de la Métropole a défini la répartition des 
compétences relatives à la modification des Plans 
Locaux d’Urbanisme et des Plans d’Occupation des 
Sols entre le Conseil de la Métropole, les Conseils 
de Territoire et leurs présidents respectifs. 
 
Le PLU de la commune de Pélissanne a fait l’objet 
des procédures suivantes :  

- Par délibération du 31 mars 2011, le Conseil 
Municipal a approuvé le PLU ; 

- Par délibération du 24 janvier 2013, le 
Conseil Municipal a approuvé le PLU suite à 
l’annulation de la délibération du 31 mars 
2011 par le Tribunal Administratif ; 

- Par délibération du 28 mars 2013, le Conseil 
Municipal a réapprouvé les modifications 
simplifiées n° 1, 2 et 3 du PLU ; 

- Par délibération du 28 septembre 2016, le 
Conseil Municipal a engagé la procédure de 
modification simplifiée avec enquête 
publique du PLU pour sa mise en conformité 
avec la loi dite « Grenelle » du 12 juillet 
2010 ; 

 
Par délibération en date du 15 février 2018, le 
Conseil de Métropole a approuvé notamment la 
poursuite de cette procédure de modification 
simplifiée du PLU de la Commune de Pélissanne.  
 
Toutefois, par courrier en date du 31 octobre 2018, 
la Commune de Pélissanne a saisi le Conseil de 
Territoire du Pays Salonais afin de solliciter 
l’engagement d’une procédure de modification n° 1 
du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune 
de Pélissanne, correspondant à l’évolution de la 
procédure de modification simplifiée avec enquête 
publique du PLU de Pélissanne pour sa mise en 
conformité avec la loi dite «Grenelle II » du 12 juillet 
2010, afin de soumettre à enquête publique unique 
d’une part ledit projet de modification simplifiée et 
d’autre part le projet d’instauration d’un Périmètre 
Délimité des Abords (PDA) autour du Moulin 
Bertrand (Monument Historique Inscrit). 
 
Les adaptations du PLU envisagées remplissent les 
conditions définies par le Code de l’urbanisme pour 
y procéder par voie d’une procédure de modification 
de droit commun. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-

Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 

 
- SAISIT le Conseil de la Métropole afin que ce 
dernier sollicite de la Présidente de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence l’engagement de la 
procédure de modification n° 1 du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Pélissanne, 
correspondant à l’évolution de la procédure de 
modification simplifiée avec enquête publique 
du PLU de Pélissanne pour sa mise en 
conformité avec la loi dite «Grenelle II » du 12 
juillet 2010, afin de soumettre à enquête 
publique unique d’une part ledit projet de 
modification simplifiée et d’autre part le projet 
d’instauration d’un PDA autour du Moulin 
Bertrand (Monument Historique Inscrit). 
 
- PRECISE que les crédits nécessaires sont 
inscrits au Budget 2018 et suivants de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DE LA CONVENTION "REPENSER LA 
PERIPHERIE COMMERCIALE" 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ;  
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 



-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du Bureau 
de la Métropole en date du 13 décembre 2018 et a 
fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation de la convention "Repenser la 
périphérie commerciale" », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« L’appel à projets « Repenser la périphérie 
commerciale » est à l’initiative du Ministère de la 
Cohésion des territoires, dans le cadre du réseau 
Commerce, ville & territoire.  
Il porte l’objectif d’accompagner les collectivités 
territoriales à engager la mutation des périphéries 
commerciales en perte d’attractivité, en accélérant 
la définition de projets de renouvellement urbain et 
commercial.  
 
A travers cet appel à projets, il s’agit de faire 
émerger des « opérations-pilotes » pionnières et 
exemplaires. 
Cet appel à projets a également pour objectif 
d’alimenter la réflexion du gouvernement sur la 
revitalisation des villes moyennes dans une 
stratégie d’équilibre entre centre et périphérie, 
notamment en lien avec le programme « Action 
cœur de ville » et la démarche EcoQuartiers.  

La Métropole Aix-Marseille-Provence, dans le cadre 
d’une candidature conjointe avec les communes de 
Vitrolles et de Rognac, a été lauréate de l’Appel à 
projets « Repenser la périphérie commerciale » 
organisé par le Ministère de la Cohésion des 
Territoires.  
 
Le périmètre de projet, qui comprend notamment le 
secteur dit des « Cadesteaux », est constitué d’une 
longue séquence de commerces et d’activités en 
perte d’attractivité situés au bord de la RD 113, à 
cheval entre les communes de Vitrolles et Rognac, 
le long du littoral de l’Etang de Berre. Implanté à la 
fois sur le Territoire du Pays d’Aix et sur le Territoire 
du Pays Salonais, le projet vise à reconquérir les 
berges de l’étang en développant des activités 
balnéaires et de loisirs valorisant la qualité 
paysagère et naturelle du site.   
 
Une offre commerciale attractive pouvant être 
complétée par de l’habitat, sera redéployée au sein 
de polarités connectées avec les centres -villes de 
Rognac et de Vitrolles. Les emprises foncières 
libérées ainsi que l’apaisement de la RD 113 
permettront de créer des perméabilités vers le 
Grand Paysage.  
 
Pour définir le projet, la Métropole Aix-Marseille-
Provence sélectionnera et pilotera un prestataire 
chargé d’une mission d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage.  
 
L’Etat apportera une contribution sous la forme 
d’une subvention fixée, plafonnée à la somme 
forfaitaire de soixante mille euros (60 000 euros) et 
qui ne dépasse pas 80% du total des aides 
publiques. 
 
Dans le cadre de cet appel à projet il est prévu de 
fixer les engagements réciproques de l’Etat et de la 
Métropole au travers une convention signée par les 
deux parties 
Il est donc proposé d’approuver la convention jointe 
au présent rapport 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 



 La délibération n° HN 009-011/16/CM du 
Conseil Métropole du 17 mars 2016 portant 
délégation du Conseil Métropole au Bureau de 
la Métropole ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix ; 
 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence est 

lauréate de l’Appel à projets « repenser la 
périphérie commerciale » 

 
Délibère  
 
Article 1: 
Est approuvée la convention ci-annexée. 
 
Article 2 : 
Madame la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ou son représentant est autorisé 
à signer cette convention et à prendre toutes 
dispositions concourant à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
 
Article 3 :  
La recette correspondante sera constatée au 
budget principal de la Métropole, opération : 
2019000100. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé «Approbation de la convention 
"Repenser la périphérie commerciale" ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
 
 
 
 
 

193/18 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE – ACQUISITION 
FONCIERE A TITRE ONEREUX D'UN TERRAIN  
NECESSAIRE A LA REALISATION DE 
L'EXTENSION LA STATION D'EPURATION DE 
LA COMMUNE DE SENAS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ;  
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 



a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du Bureau 
de la Métropole en date du 13 décembre 2018 et a 
fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Acquisition foncière à titre onéreux d'un terrain 
nécessaire à la réalisation de l'extension de la 
station d'épuration de la commune de Sénas », tel 
qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« La gestion et l'adaptation des réseaux 
d’assainissement des eaux usées est une priorité 
pour le Territoire du Pays Salonais de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence afin d’assurer la continuité 
du service public, protéger la ressource en eau et 
répondre aux besoins de la population. C’est 
pourquoi la Métropole Aix-Marseille-Provence 
souhaite poursuivre son action et entreprendre un 
programme de travaux d'extension et de 
renforcement de la performance épuratoire de la 
station d’épuration de Sénas. Pour entreprendre les 
travaux il est nécessaire d’acquérir à titre onéreux la 
parcelle appartenant à Monsieur LOUIS Gérard.  
 
La station d’épuration actuelle de Sénas, située au 
Nord de la commune a été construite en 1977. En 
1998, une extension a permis de faire passer sa 
capacité de 3000 à 6000 Equivalent-Habitant.  
 
Suite à l’analyse de l’évolution de la population et 
des projets sur la commune soumis à une forte 
pression de création de logements sociaux, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, Territoire du 
Pays Salonais souhaite réaliser une extension de 
cette station d’épuration portant sa capacité à 11 
000 EH tout en améliorant et fiabilisant la 
performance épuratoire de la station. 
 
Pour voir aboutir ce projet, la Métropole Aix-
Marseille-Provence souhaite acquérir environ 3 750 
m² de terrain correspondant à une portion de la 
parcelle section AH n°0091 dont la contenance 
globale est de 4 920 m². Ce terrain est la propriété 
de Monsieur LOUIS Gérard. 
 
Le coût d’acquisition s’élève à 15 000 € (non 
assujetti à la TVA) maximum hors frais 
d’intervention de la Société d'Aménagement Foncier 
et d'Etablissement Rural, de géomètre et de notaire. 
Le prix définitif sera réajusté en fonction de la 
surface définitive (parcelle en cours de division) sur 
la base de 4 €/m², coût d’acquisition estimé par la 
Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement 
Rural. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille- 
Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n°URB 002-617/16/CM du 30 
juin 2016 délégant une partie des compétences 
du Conseil de Métropole au Bureau de la 
Métropole et notamment l'acquisition de tous 
biens meubles et immeubles ; 

 La promesse de vente établie par la SAFER du 
19 octobre 2018 et signée par les Propriétaires ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 10 décembre 2018 ;  

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
Est approuvée l’acquisition foncière d’une portion de 
terrain d’environ 3 750 m² issue de la parcelle 
cadastrée AH n°0091, d’une contenance totale de 4 
920 m² au prix de 4 €/m² soit 15 000 €, appartenant 
à Monsieur LOUIS Gérard.  
 
Article 2 : 
Les frais d’acte seront à la charge exclusive de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
Les frais d’intervention de la Société 
d'Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural et 
de géomètre seront à la charge exclusive de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 4 : 
Madame la Présidente de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer tout acte et à 
prendre toutes dispositions concourant à cette 
acquisition.  
 
Article 5 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 
Annexe « Assainissement » de la Métropole Aix-
Marseille-Provence Territoire du Pays Salonais, 



section investissement chapitre 2017 3 011 03, 
Nature : 2111. »  
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Acquisition foncière à titre onéreux 
d'un terrain nécessaire à la réalisation de 
l'extension de la station d'épuration de la 
commune de Sénas ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
194/18 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE – APPROBATION 
DE LA CONVENTION CONCLUE AVEC 
L’AGENCE D’URBANISME DE 
L’AGGLOMERATION MARSEILLAISE POUR 
L‘ANNEE 2019 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ;  
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 

présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du Bureau 
de la Métropole en date du 13 décembre 2018 et a 
fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation de la convention conclue avec 
l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération 
Marseillaise pour l‘année 2019 », tel qu’il est exposé 
ci-dessous : 
 
« L’article L121-3 du Code de l’Urbanisme pose le 
principe du partenariat de l’Etat avec les collectivités 
territoriales au sein des agences d’urbanisme dans 
la mesure où ces structures ont pour vocation de 
permettre la conduite en commun des politiques 
publiques dans un but d’intérêt général. Les 
agences fournissent un cadre commun pour la 
réalisation d’études et la conduire des certaines 
missions par les collectivités compétentes : 
 
- l’observation et l’analyse des évolutions urbaines, 
- la contribution à la définition des politiques 
d’aménagement et de développement, 



- la préparation des projets d’agglomération, 
métropolitains et territoriaux 
- la définition des politiques d’aménagement et de 
développement, ainsi que l’élaboration des 
documents d’urbanisme et de planification qui leur 
sont liés, notamment les Schémas de Cohérence 
Territoriale et les Plans Locaux d’Urbanisme 
intercommunaux. 
 
Pour ce faire, elles établissent un programme 
partenarial élaboré en associant l’ensemble des 
membres qui peuvent en utiliser les résultats. Ce 
programme répond à des enjeux intéressants 
directement ou indirectement l’ensemble des 
adhérents et à des besoins de connaissances 
partagées. Il peut être élaboré pour une durée de 
trois ans et peut s’intégrer dans un projet d’agence. 
Les missions conduites en commun, noyau dur de 
l’activité de l’agence, justifient l’octroi de 
subventions de la part de l’Etat en 
accompagnement de celles accordées par chacune 
des autres collectivités et organismes publics 
membres. 
 
La Métropole Aix-Marseille Provence, l’Etat et la 
Ville de Marseille, ainsi que d’autres partenaires, 
sont regroupés dans une Association loi 1901, 
l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération 
Marseillaise (AGAM), leur permettant de mener des 
études, des réflexions, des observations, en toute 
indépendance et dans l’intérêt commun de chacun, 
dans l’esprit de l’article L.110 du Code de 
l’Urbanisme qui dit notamment : « Le territoire 
français est le patrimoine commun de la nation. 
Chaque collectivité publique en est le gestionnaire 
et le garant dans le cadre de ses compétences (…). 
Les collectivités publiques harmonisent, dans le 
respect réciproque de leur autonomie, leurs 
prévisions et leurs décisions d’utilisation de 
l’espace ». 
 
En effet, il est apparu indispensable pour 
l’Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale de suivre les évolutions urbaines et 
de participer à la définition des politiques 
d’aménagement et de développement du territoire 
métropolitain.  
 
Ainsi, l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération 
Marseillaise (AgAM), a pour mission, de par ses 
statuts, de suivre les évolutions urbaines, de mener 
des études concourant à la définition des politiques 
d’aménagement et de développement, et de 
préparer les projets à l’échelle de l’agglomération 
dans un souci d’harmonisation des politiques 
publiques.  
 
Inscrites dans la durée, les principales thématiques 
des actions proposées au programme de travail 
confié à l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération 
Marseillaise (AgAM) portent sur :  

- le territoire métropolitain ;  
- l’assistance en urbanisme règlementaire 

avec la gestion des Plans Locaux 
d’Urbanisme des communes membres; 

- les réflexions et approche du projet urbain et 
des territoires de projet ;  

- l’appui et les observations mutualisés aux 
politiques métropolitaines  

 
Dans ce cadre et afin de poursuivre le travail 
engagé, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
souhaite apporter une aide de 3 658 147€ à 
l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération 
Marseillaise sous la forme d’une subvention de 
fonctionnement par le biais d’une convention 
annuelle. 
 
Depuis près de deux années, une démarche 
partenariale a été engagée par la Métropole Aix-
Marseille Provence et les Agences d’Urbanisme du 
Pays d’Aix-Durance (AUPA) et de l’Agglomération 
Marseillaise (AGAM) afin d’aboutir à la création 
d’une agence d’urbanisme Métropolitaine. La 
convention ci-annexée ne couvre que l’année 2019, 
et sera résiliée de plein droit lors de la création de 
l’agence d’urbanisme métropolitaine.  
 
Il est précisé qu’il convient de déroger au 
Règlement budgétaire et financier approuvé par 
délibération n°HN- 021-049/16/CM du 7 avril 2016 
et de verser la subvention proposée par douzième 
avant le 31 décembre 2019 eu égard à son objet 
particulier. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 Le Code de l’Urbanisme et notamment les 

articles L121-3 et suivants,  
 La délibération FAG 00/057/CC du 15 décembre 

2000 relative à l’adhésion de la Communauté 
Urbaine à l’Agence d’Urbanisme de 
l’Agglomération Marseillaise (AgAM) ; 

 La délibération HN009-011/16/CM du 17 mars 
2016 portant délégations du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille-
Provence du 11 décembre 2018 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 10 décembre 2018 ; 

 L'avis du Conseil de Territoire du Pays 
d’Aubagne et de l’Etoile du 10 décembre 2018 ; 

 L'avis du Conseil de Territoire d'Istres Ouest 
Provence du 29 novembre 2018. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 Que les missions confiées à l’Agence 

d’Urbanisme de l’Agglomération Marseillaise 
(AgAM) contribuent à l’aménagement et au 



développement du territoire de la Métropole 
d’Aix-Marseille Provence ;  

 
Délibère  
 
Article 1 : 
Est approuvé la convention ci-annexée, entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et l’Agence 
d’Urbanisme de l’Agglomération Marseillaise 
(AgAM)  
 
 
Article 2 :  
La subvention accordée à l’Agence d’Urbanisme de 
l’Agglomération Marseillaise (AgAM), au titre de 
l’exercice 2019 est de 3 658 147 euros.  
 
Article 3 : 
Par dérogation au Règlement budgétaire et 
financier, la Métropole Aix-Marseille Provence 
procèdera au versement de la subvention en douze 
mensualités. 
 
Article 4 :  
Les crédits nécessaires sont prévus au Budget 
2019 de la Métropole Aix-Marseille Provence et sur 
les Etats Spéciaux de Territoires, sur les lignes 
budgétaires suivantes :  
Budget Métropole : 2 568 000 € - Nature 65748  
EST CT1 : 755 147 € - Nature 65748 
EST CT3 : 30 000€ -Nature 65748 
EST CT4 : 250 000 € - Nature 65748 
EST CT5 : 55 000€- Nature 65748 
 
Article 5 :  
Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
cette convention et à prendre toutes dispositions 
concourant à la bonne exécution de la présente 
délibération. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation de la convention conclue 
avec l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération 
Marseillaise pour l‘année 2019 ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 

195/18 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE – DEMANDE DE 
SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT RELATIVES  
AUX TRAVAUX DE REHABILITATION DES 
RESEAUX D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
ET DE COLLECTE DES EAUX USEES SUR LES 
COMMUNES RURALES DE LAMANON ET 
VERNEGUES 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ;  
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 



Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du Bureau 
de la Métropole en date du 13 décembre 2018 et a 
fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Demande 
de subventions d’investissement relatives aux 
travaux de réhabilitation des réseaux d’alimentation 
en eau potable et de collecte des eaux usées sur 
les communes rurales de Lamanon et Vernègues », 
tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« La Métropole Aix-Marseille-Provence est engagée 
dans de nombreuses réalisations au sein de ses 
territoires. Certains des investissements qui 
traduisent les politiques publiques métropolitaines 
peuvent faire l’objet d’un cofinancement de la part 
de partenaires institutionnels, consulaires, 
financiers, ou privés. Il importe en conséquence de 
solliciter, dans le cadre des dispositifs établis de 
subventionnement, leur participation. 
 
La gestion et l'adaptation des réseaux d’eau et 
d’assainissement est une priorité pour la Métropole 
Aix-Marseille-Provence Territoire du Pays Salonais 
afin d’assurer la continuité des services publics, et 
répondre aux besoins de la population. C’est 
pourquoi la Métropole Aix-Marseille-Provence 
souhaite poursuivre son action et entreprendre un 
programme de travaux de réhabilitation de réseaux 
d’alimentation en eau potable et de collecte des 
eaux usées sur les communes rurales de Lamanon 
et Vernègues. Les travaux seront lancés sur l'année 
2019. 
 
Le programme de travaux en eaux usées ou en eau 
potable présenté ci-dessous est issu des schémas 
directeurs, des modélisations et des diagnostics de 
réseau réalisés par les délégataires et élaborés en 
cohérence avec les programmes de travaux de 
réfection de voiries des communes. 
 
L’estimation du coût global pour cette procédure 
s’élève à 460 000 € HT répartis de la façon 
suivante : 
 
LAMANON : 
Les travaux portent sur le réseau d’Eau Potable de 
la « Grand Rue » – 180 ml renouvellement et 
reprise branchement. 
L’estimation du coût pour cette opération s’élève à : 
100 000 €/HT. 
 

Les travaux portent sur le réseau d’Eaux Usées de 
la « Grand Rue » – 225 ml renouvellement et 
reprise des branchements. 
L’estimation du coût pour cette opération s’élève à : 
130 000 €/HT. 
 
VERNEGUES 
Les travaux portent sur l’extension du réseau d’eau 
potable sur 465 ml Route de Charleval – D22. 
L’estimation du coût pour cette opération s’élève à : 
230 000 € HT. 
 
Le plan de financement prévisionnel de cette 
opération est le suivant : 
 

ORGANISMES 
SOLLICITES 

TAUX 
SOLLICITES 

MONTANTS 
SOLLICITES  

 
Conseil Départemental 
13 
«Fiche 11 – Aide au 
développement  
de la Provence rurale  » 

 
20 % 

 
92 000 euros 

 
Agence de l’Eau RMC  
« Gestion durable des 
services d’eau potable et 
d’assainissement pour 
les communes 
Rurales »  

 
30 % 

 
138 000 euros 

 
Métropole Aix-Marseille-
Provence Territoire Pays 
Salonais  

 
50 % 

 
230 000 euros 

 
La présente délibération vise à approuver la 
demande de subvention auprès de tout organisme 
susceptible d’apporter sa contribution financière. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 
relatif à la fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

 La délibération du Conseil de la Métropole n° 
FAG 064-3083/17/CM du 14 décembre 2017 



créant les Autorisations de Programme n° 11 
Assainissement 173110AS relative à l’opération 
2017301101 Réseaux et infrastructures eaux 
usées et n° 12 Eau 173120EA Eau Potable 
relative à l’opération 2017301201 Réseaux et 
infrastructures alimentation en eau potable ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 10 décembre 2018 ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 Que par délibération n° FAG 064-3083/17/CM 

du Conseil de la Métropole du 14 décembre 
2017 approuvant la programmation des 
opérations d’investissement du Territoire du 
Pays Salonais, ont été approuvés le programme 
n°11 Assainissement (173110AS) relative à 
l’opération 2017301101 Réseaux et 
infrastructures eaux usées et le programme n°12 
Eau potable (173120EA) relative à l’opération 
2017301201 Réseaux et infrastructures 
alimentation en eau potable ; 

 Qu’il est décidé de procéder aux travaux de 
réhabilitation des réseaux d’alimentation en eau 
potable et de collecte des eaux usées sur la 
commune rurale de Lamanon et aux travaux 
d’extension du réseau d’eau potable sur la 
commune rurale de Vernègues ;  

 Qu'il convient de solliciter des subventions 
auprès de tout organisme susceptible d'apporter 
sa contribution financière à la réalisation de 
cette opération, 

 
Délibère  
 
Article 1 : 
Madame la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ou son représentant, est 
autorisé à solliciter des aides financières auprès de 
l’Union Européenne, l’Etat, le Conseil Régional Sud 
Provence-Alpes-Côte-D’azur, le Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône, les 
communes membres de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, l’Agence de l’Eau, l’ADEME, ainsi 
qu’auprès de tout autre organisme susceptible 
d’apporter sa contribution, et à signer tout document 
y afférent, pour la réalisation de cette opération. 
 
Article 2: 
La Métropole Aix-Marseille-Provence s’engage à 
réaliser ces opérations sur les réseaux d’eau 
potable et d’assainissement selon les principes des 
Chartes Qualité nationales des réseaux d’eau 
potable et d’assainissement (sauf pour l’application 
du critère technique prépondérant pour l’utilisation 
d’accords-cadres existants établis avec un critère 
prix prépondérant). 
 
Article 3 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits en section 
d'investissement sur le Budget primitif 2019 et 
suivants des budgets Annexes Eau et 

Assainissement du Territoire du Pays Salonais Eau 
potable - Opération : 2017 3 012 01 – Nature 21531 
et Assainissement - Opération : 2017 3 011 01 - 
Nature : 21532. 
 
Les recettes correspondantes seront inscrites au 
Budget primitif 2019 et suivants des budgets 
Annexes Eau potable et Assainissement du 
Territoire du Pays Salonais, section 
d’investissement – Nature 1313 et 13111. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Demande de subventions 
d’investissement relatives aux travaux de 
réhabilitation des réseaux d’alimentation en eau 
potable et de collecte des eaux usées sur les 
communes rurales de Lamanon et Vernègues ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
196/18 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE – 
PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL 2017 
DU DELEGATAIRE DU SERVICE PUBLIC DE 
TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS ET 
ASSIMILES DU TERRITOIRE DU PAYS 
SALONAIS PAR ENFOUISSEMENT ET 
STOCKAGE, SMA VAUTUBIERE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 
27 novembre 2018 ; 



Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Martine VASSAL, par courrier 
en date du 27 novembre 2018, a donc transmis la 
liste des rapports inscrits à l’ordre du jour du 
Conseil de la Métropole en date du 13 décembre 
2018 et a fixé le délai de consultation à 15 jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Présentation du rapport annuel 2017 du 
délégataire du service public de traitement des 
déchets ménagers et assimilés du Territoire du 
Pays Salonais par enfouissement et stockage, SMA 
Vautubière », tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Conformément à l’article L 1411-3 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, le délégataire 
remet chaque année à l’autorité délégante un 
rapport annuel présentant l’exécution du service 
ainsi que les données techniques et financières s’y 
rapportant. L’examen de ce rapport est mis à l’ordre 
du jour de l’assemblée délibérante qui en prend 
acte. 
 

Pour l’année 2017, SMA Vautubière, délégataire du 
service public de traitement des déchets ménagers 
et assimilés du Territoire du Pays Salonais par 
enfouissement et stockage depuis le 1

er
 janvier 

2006 a établi son rapport annuel.  
 
Ce rapport a pour objet de préciser les activités et 
travaux réalisés par le délégataire ainsi que les 
résultats financiers relatifs au contrat de délégation. 
Ils détaillent les indicateurs d’activités du service. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille- 
Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 L’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 et le 
décret n°2016-86 en date du 1er février 2016, 
spécifiant les règles relatives au contenu du 
rapport annuel élaboré par les délégataires de 
service public ; 

 La délibération n° 260/05 du 14 décembre 2005 
portant attribution du contrat de délégation de 
service public de traitement des déchets 
ménagers et assimilés à la société SMA 
Vautubière ; 

 L’avis de la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 10 décembre 2018 ;  

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 Que les activités des délégataires de services 

publics doivent faire l'objet d’un rapport annuel 
relatif à leurs activités ; 

 Que ces rapports doivent être présentés au 
Conseil de la Métropole ; 

 
Délibère  
 
Article unique : 
Est pris acte du Rapport Annuel du Délégataire du 
Service Public de traitement des déchets ménagers 
et assimilés du Territoire du Pays Salonais de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence par 



enfouissement et stockage, SMA Vautubière, ci-
annexé pour l’exercice 2017. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Présentation du rapport annuel 2017 
du délégataire du service public de traitement 
des déchets ménagers et assimilés du Territoire 
du Pays Salonais par enfouissement et 
stockage, SMA Vautubière ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée à la Présidente de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
197/18 
 DONNE ACTE DES DECISIONS DU 
PRESIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

 
Le Conseil de Territoire PREND ACTE des 
décisions du Président du Conseil de Territoire 
prises en application de l’article L. 5218-7 du Code 
Général des Collectivités Territoriales et de la 
délégation consentie au Président du Conseil de 
Territoire par délibération n°34/16 du 25 avril 2016. 
 
  N°57/18 : Avenants n°1 à la convention 
d’utilisation de la piscine « Claude Jouve » à Berre 
l’Etang - Police Municipale de Berre l’Etang, 
Gendarmerie de Berre l’Etang, SDIS des Bouches 
du Rhône 
Sans incidence financière 
 
  N° 58/18 : Convention d’utilisation à la 
piscine « Claude Jouve » à Berre L’Etang - 
Commune de Berre l’Etang 
Montant de la recette en fonction de l'utilisation des 
équipements selon les tarifs en vigueur adoptés par 
délibération 176/12 du 02/07/2012 
 
  N° 59/18 : Marché n°3180415 : « Etude du 
troisième domaine vital de l’Aigle de Bonelli Aquila 
fasciata » sur la ZPS « Garrigues de Lançon et 
chaînes alentour » - Conservatoire d’Espaces 
Naturels de PACA (CEN PACA) 
Montant : 18 934,50 € 
 
  N° 60/18 : Location de nacelle à la Piscine 
Claude Jouve à Berre l’Etang - KILOUTOU 

Montant : 1 454,70 € HT 
 
  N° 61/18 : Installation d’un profil vantail 
avant à la Piscine Claude Jouve à Berre l’Etang - 
RECORD Portes Automatiques 
Montant : 436 € HT 
 
  N° 62/18 : Avenants n°1 aux conventions 
d’utilisation de la piscine « Claude Jouve » à Berre 
L’Etang - Circonscription d’Aix Ouest, 
Circonscription de Salon de Provence, Ecole privée 
Notre Dame de Caderot 
Sans incidence financière 
 
  N° 63/18 : Robot nettoyeur de piscine à la 
Piscine Claude Jouve à Berre l’Etang - MARINER 
3S 
Montant : 5 825,00 € HT 
 
  N° 64/18 : Avenants n°1 aux conventions 
d’utilisation de la piscine « Claude Jouve » à Berre 
L’Etang - Circonscription de Miramas, 
Circonscription de Vitrolles 
Sans incidence financière 
 
  N° 65/18 : Convention d’utilisation de la 
piscine « Claude Jouve » à Berre L’Etang - 
Association COB Berre XV 
Montant de la recette en fonction de l'utilisation des 
équipements selon les tarifs en vigueur adoptés par 
délibération 176/12 du 02/07/2012 
 
  N° 66/18 : Avenant n° 1 au MAPA n°239/15 
– Vérifications périodiques des machines et engins 
du service de collecte et traitement des déchets - 
APAVE SUD EUROPE 
Sans incidence financière 
 
  N° 67/18 : Remplacement des masses 
filtrantes et mise en place d’un système 
anticorrosion sur les filtres à sable à la piscine 
Claude Jouve à Berre l’Etang - E.C.T. « Eaux 
Collectives et Traitement » 
Montant : 39 450 € HT 
 
  N° 68/18 : Mission de reconnaissances 
géotechnique G1-G2 pour l’extension de la ZA les 
Plaines Sud à Saint Chamas - HYDRO 
GEOTECHNIQUE SUD EST 
Montants : 
• seuil minimum : 5 000 € HT 
• seuil maximum : 50 000 € HT 
 
  N° 69/18 : MAPA de travaux par lots 
séparés - Création d’une voie de liaison Sud-Est – 
ZA La Gandonne – Salon-de-Provence Lot 1 : VRD, 
Lot 2 : Eclairage public, Lot 3 : Espaces verts - Lot 1 
- Groupement GAGNERAUD CONSTRUCTION 
(Mandataire) / CALVIN.  Lot 2 - CITEOS 
SANTERNE CAMARGUE . Lot 3 - MANIEBAT 
Montants :  
- Lot 1 : VRD    389 656.85 € HT  
- Lot 2 : Eclairage public  36 801.60 € HT  
- Lot 3 : Espaces verts  3 790 € HT 
 



  N° 70/18 : Avenant n°2 à la convention 
d’utilisation de la piscine « Claude Jouve » à Berre 
L’Etang – ROGNAC NATATION 
Montant de la recette en fonction de l'utilisation des 
équipements selon les tarifs en vigueur adoptés par 
délibération 176/12 du 02/07/2012  
 
  N°71/18 : Avenant n°1 au marché de 
prestations intellectuelles - Mission de Contrôle 
Technique dans le cadre de la construction de la 
future station d’épuration de La Fare-les-Oliviers - 
QUALICONSULT 
Sans incidence financière 
 
  N°72/18 : Avenant n°1 au MAPA de 
prestations intellectuelles n°3.16.0012 – Audit 
financier de l’exécution de l’ensemble contractuel 
(BEA/DSP) pour le traitement par enfouissement 
des déchets ménagers et assimilés - CALIA 
CONSEIL SARL 
Sans incidence financière 
 
  N°73/18 : Avenant n° 1 au marché 
n°3.18.0326 - Fourniture et livraison de carburant 
(gasoil, fioul, additif) pour la régie de collecte du 
Conseil de Territoire du Pays Salonais - SAS 
MOLLAR PATRICK 
Sans incidence financière 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES  


